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• COATES 
L'effeuilleuse Mickey 
O'Neill affirme que l'en­
tretien qu'elle a eu le 29 
novembre dernier avec 
Robert Coates au caba­
ret « Tiffany's » de Lahr 
n'avait à aucun moment 
dévié sur des questions 
de défense ou de sécuri­
té. 

page A 8 

• JEUNESSE 
Mme Andrée Champa­
gne, ministre d'État à la 
Jeunesse, confie à 24 
jeunes Canadiens, dont 
cinq du Québec, le rôle 
de conseillers spéciaux 
auprès du gouvernement 
durant l'Année interna­
tionale de la jeunesse. 
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• BOIS 
Si Washington met à 
exécution son projet de 
limiter à 25 p. cent la 
part du marché du bois 
de construction cana­
dien aux États-Unis , 
75 000 travailleurs se­
ront mis à pied au Cana­
da, dont 15 000 au Qué­
bec. 
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• SALVADOR 
Le Salvador se relève 
lentement de la série 
d 'at tentats perpétrés 
mardi par la guérilla con­
tre des barrages, des 
transformateurs et des 
lignes du réseau natio­
nal d'électricité. 
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LES TROIS MEURTRES DU 8 MAI À L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

Denis Lortie 
condamné à vie 

Faudra-t-il 
reprendre 
ce procès ? 

m Q U É B E C — Re je tan t la 
™ défense d'aliénation men­
tale qui leur avait été présen­
tée, cinq femmes et sept hom­
mes on t déc la ré h ie r Denis 
Lo r t i e t ro is fois coupable de 
meurtre au premier degré. Ca­
mi l le Lepage, Roger Lefrançois 
et Georges Boyer avaient tous 
trois été abattus, on le sait, lors 
de la fusillade du 8 ma i , à l'As­
semblée nationale. 

LEOPOLD LIZOTTE 
Les douze jurés en sont venus 

à la conclusion qu' i l s'agissait 
d'assassinats vraiment prémé­
dités et que, même si les trois 
v i c t imes n 'étaient pas celles 
que Lort ie avait préalablement 
choisies, son intention générale 
de tuer suff isait pour just i f ier 
leur verdict. 

Le jeune mi l i ta i re a subsé-
quernment été condamné à la 
prison à perpétuité, sans possi­
bi l i té de libération avant 25 ans. 

Mais ce n'est qu'après un dé­
lai d'une quinzaine de minutes 
que la sentence fut effective­
ment prononcée. Entre-temps, 
les avocats de l'accusé avaient 
soulevé la possibilité de pré­
senter une requête pour év i ­
ter ce châtiment, en invoquant 
la Charte des droits de l 'homme 
qui interdit les peines cruelles. 
Le juge Yvan Migneault leur a 
suggéré de soulever la question 
auprès des parents des vict i ­
mes. 

Le magistrat a par ai l leurs 
c r i t i q u é v e r t e m e n t la façon 
dont les avocats avaient pro­
cédé à une partie de leur défen­
se. I l a dit avoir fa i l l i tomber de 
sa chaise en les entendant met­
tre f in à leur preuve sans avoir 
fa i t entendre quelque témoin 
pour établ ir légalement les an­
técédents malneureux de leur 
cl ient, se reposant plutôt sur les 
déclarations de seconde main 
de psychiatres, dont certains se 
seraient eux-mêmes couverts 
de ridicule. 

Le magistrat a même ajouté 
qu' i l avait ressenti une certaine 
sympathie à l 'endroit de l'accu-

voir LORTIE en A 2 

Le caporal Denis Lortie, reconnu coupable du meurtre au pre­
mier degré de trois employés de l'Assemblée nationale, a été 
condamné hier à purger une peine de 25 ans ferme. Lortie a 
accueilli le verdict et la sentence sans broncher. photolaser C P 

sa Les cinq longues semaines 
™ d'instruction consacrées au 
procès du caporal Denis Lort ie 
et les cinq courtes journées pri­
ses par le ju ry pour en ar r iver 
au tr iple verdict de culpabilité 
d'hier, pourraient bien avoir été 
du temps perdu. 

LEOPOLD UZOTTE 
Car la condamnation au péni­

tencier à perpétuité, prononcée 
à la suite du verdict, ne saura 
vra isemblablement tenir pour 
au moins une raison, raison qui 
pourrait être, cependant, la der­
nière que voudront invoquer les 
avoca ts de la défense pu is ­
qu'i ls en sont eux-mêmes à l 'ori­
gine. 

Pendant quelque 15 minutes, 
le 21 janvier, Denis Lortie était 
absent de la salle d'audience 
alors qu'on discutait justement 
de la possibilité — et de la léga­
l i té — qu' i l soit excusé pendant 
la projection du vidéo tourné 
par les caméras de l'Assemblée 
nationale. 

Les avocats du jeune hom­
me f irent entendre un psychia­
tre qui déclara que ce f i lm du 
raid du H mai pouvait être for t 
dangereux pour la santé menta­
le de i'uccusé. Un autre méde­
cin, sans se prononcer carré­
ment pour que le prévenu reste 
à son siege pendant ce visionne-
ment, proposa tout simplement 
que l'on tente l'essai. -

Au cours de la discussion qui 
s'ensuivit, le juge souligna lui-
même les dangers d'une telle 
exclusion, pour la légalité du 
procès. Et il alla jusqu'à dire 
que ce pourrait être, en soi. une 
raison suffisante pour faire an­
nuler le verdict. 

voir V E R D I C T en A 2 

DES ÉTUDIANTS CHEZ LUI, SANS CONSOMMATION DE DROGUE 

Richard Hatfield dit avoir été 
victime d'une conspiration 
• F R E D E R I C T O N — L e 
™ premier ministre du Nou-
veau -B runsw ick , M. R i c h a r d 
Hat f ie ld, a admis, hier, avoir in-

MICHEL CORMIER 
collaboration spéciale  

vite quatre étudiants universitai­
res chez lui en janv ier 1981, mais 
a catégoriquement nié leur voir 
of fer t de la cocaïne ou de la ma­
r i juana. 

Réagissant pour la premiere 
fois aux allégations de consom­
mation de drogue dévoilées la 
semaine dernière, M. Hatf ield a 
af f i rmé, dans une déclaration de 
huit pages qu'i l a lue devant les 
journalistes, à Fredericton, qu' i l 
était v ict ime d'une conspiration 
et qu' i l n'écartait pas la possibi­
l i té d'intenter des poursuites à 
certains médias ou a certaines 
personnes. 

« La vér i té , c'est qu 'une ou 

plusieurs personnes ont déposé 
délibérément le stupéfiant dans 
ma valise pour me déshonorer et 
m'obliger a remettre ma démis­
sion. 

« A mon avis, le ou les auteurs 
de cet acte terr ible sont les mê­
mes personnes qui ont orchestré 
ces dernières fausses accusa­
tions. » 

Le premier ministre a expli­
qué la présence des étudiants à 

son domicile par le fait qu' i l soit 
«extrêmement grégaire». 

«Je parle aux gens que je ren­
contre dans la rue. au marché, 
dans les magasins, dans les res­
taurants et dans les bars. Je les 
invite chez moi et je vais aussi 
chez eux. Je ne peux pas me por­
ter garant de leur personnalité, 
de leurs habitudes ou de leur sin­
cérité, et je ne le fais pas non 
plus.» 

voir HATFIELD en A 2 

ADMETTANT QUE LE «CHIQUAGE DE GUENILLE» PEUT LUI NUIRE 

Lévesque a bonne confiance dans le 
succès de la Conférence de Regina 
M REGÏNA — C'est confiant 

dans les chances de succès 
de la Conférence et peu inquiet 
des velléités de contestation de 

LOUIS FALARDEAU 
envoyé tpédôl de LÀ PRESSE 
son leadership que le premier 
ministre, M. René Lévesque, est 
arrivé hier à Regina où s'ouvre 
ce matin une rencontre de deux 
jours des onze premiers minis­
tres sur l'économie. 

«Ce que j'ai appelé le beau 
risque se concrétise déjà. On a 
des relations autrement plus se­
reines qu'avec l'ancien gouver­
nement, qui nous ont permis de 
signer plusieurs ententes en 
quelques mois», a dit M. Léves­
que à son arrivée à l'hôtel. 

«On a donc bon espoir qu'il va 
se passer quelque chose de posi­
tif ici d'ici à vendredi. Mais ça 
reste a voir*, a-t-il ajouté. 

Abordant le sujet de la contes­

tation de son leadership, M. Lé­
vesque a reconnu que ce qu'il a 
appelé le «chiquage de guenille» 
pouvait lui nuire quelque peu a 
Regina. «Mais on n'est pas le 
pire cas en ce moment», s'est-il 
empressé d'ajouter, faisant allu­
sion aux problèmes de son homo­
logue du Nouveau-Brunswick, 
M. Richard Hatfield. 

Pour l'essentiel, il a expliqué 
que les retombées du congrès af­
fectent certains députés et mi­

nistres. Mais il a assuré qu'on 
verra plus clair a ce sujet après 
les réunions spéciales du caucus 
et du cabinet qui auront lieu au 
cours des deux prochaines se­
maines. 

Avant de quitter Québec hier 
matin. M. Lévesque s'était dit 
prêt à faire face a la fronde. «Je 
vais leur dire que j'ai nettement 
l'intention du rester», a-t il dé­
claré. Il a ajouté, philosophe: 

voir LÉVESQUE en A 2 

Loi 101 : 
Québec 
compte 
modifier 
l'une des 
chartes 
j B Le gouvernement du Qué-

— bec se propose de présen­
ter, à la reprise des t ravaux 
parlementaires, un projet de 
loi qui modif iera ou remplace­
ra carrément soit la Charte de 

ANPRÉ NOËL  
la langue f r a n ç a i s e , so i t la 
Charte des droits et l ibertés 
pour empêcher que les t r ibu­
naux puissent continuer d' inva­
lider des parties de la premiere 
en invoquant la seconde. 

C'est ce qu'a déclare hier à 
LA PRESSE le ministre des 
Communautés culturel les, M. 
Gérald Godin. qui est. avec M. 
Pierre-Marc Johnson, ministre 
de la Justice, et M. François 
Gendron. ministre de l 'Éduca­
tion, l'un des trois membres du 
comité spécial du cabinet sur 
la langue. 

voir LOI 101 en A 2 

La bagatelle 
m Triste Saint-Valentin! 
™ Pour deux petites lieu-
res d'un flirt innocent avec 
une fille au grand coeur, 
voilà une belle carrière poli­
tique ruinée. Pour être, en 
fai t , ai ler explorer le terrain 
de manoeuvres amoureuses 
de bien des mi l i ta i res. 

E t d i r e que si l ' a f f a i r e 
n'était pas devenue publique. 
M. Coates serait probable­
ment encore ministre de !a 
Défense! Ce qui tendrait ii 
démontrer que l'important, 
c'est de ne pus se faire pren­
dre. Parce qu'on sait aujour­
d'hui que faute avouée n'est 
pas toujours a moitié pardon-
née. 

Il demeure que les gouver­
nements conservateurs n'ont 
vraiment pas de chance avec 
leurs minisires de la Défen­
se. Deux fois, en vingt ans. 
éclaboussés pur le même 
genre de scandale. Une pi­
tié! 

On s'est bien gausse, jad is . 
de l'ex-ministre libéral Gil­
les Lamtmtagne. Mais ou 
avait tort. Lui. au moins, sa 
passion c'était les F-18. Et 
on ne l'a pas perdu pour une 
bagatelle. 

PIERRE GRAVEL 

I " -

y.CoATe-s esr. eu£-
rfjptorÀ C4USÉ AtiSz 

de LA dàféA/SE-? 

ROYAL LEPAGEI ^T=, 

Pour acheter ou vendre une maison: 876-2632 



A 2 • LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 14 FÉVRIER 1985 

\3mum 

En rouge, sur le gilet d'un 
spectateur: «Bravo! Denis» 

.X,-

J 
À la fin de la quatrième semaine du procès du caporal Lor-
tie, un admirateur a exhibé deux fois son «message» dans 
la salle d'audience, sans que le jury puisse le voir. Cette 
photo de l'incident a été rendue publique hier, après le pro­
noncé du verdict et de la sentence. photo P C 

LOI 101 
SUITE DE LA PAGE A 1 

Ce comi té de t rois min i s t r e s , 
fo rmé a p r è s que le j uge P i e r r e 
Bouclrouult, de la Cour supé­
r ieure du Québec , eut inval idé 
un a r t ic le de la Loi ICI interdi­
sant l ' a f f ichage d a n s une a u t r e 
langue que le français, a r e m i s 
son rappor t m a r d i au conseil 
des min i s t r e s . 

À l ' i ssue de la r encon t re du 
cabinet , le m in i s t è r e de la J u s ­
tice a c h a r g é des j u r i s t e s de 
t r ava i l l e r à un projet de loi vi­
sant à modif ier les lois actuel­
les pour fa i re en sor te q u e les 
t r ibunaux ne puissent plus in­
val ider la Loi 1 0 1 ou C h a r t e de 
la langue f rança i se . Scion M. 
Godin, la décision n 'est toute-
lois a r r ê t é e quant a la c h a r t e 
qui s e r a i t a i n s i m o d i f i é e ou 
r e m p l a c é e : celle de la l angue 
ou celle des droi ts et l iber tés . 

Le nouveau projet de loi af­
f i rmera i t que « l e Québec a le 
droit de lég i férer d a n s le do­
maine l inguist ique pour proté­
ge r sa cu l tu re et sa langue », a-

> i l dit. 

. M. Godin reconnaî t qu'il peut 
s ' a v é r e r assez difficile de trou­
ve r un «c réneau» jur idique qui 
e m p ê c h e les t r ibunaux d ' inter­
dire une loi ou d ' impose r des 
a m e n d e m e n t s . 

« 11 nous faudra modif ier une 
des deux c h a r t e s , a-t-il expli­
qué . Nous ne savons pas encore 
quelle se ra la mei l leure solu­
tion. » 

Le min i s t r e , qui est respon­
sable de l 'applicat ion de la Loi 
1.01, a f f i rme que c 'es t le peuple 
— et non les t r ibunaux —. qui 
c o n s t i t u e l ' a u t o r i t é s u p r ê m e . 
Et si le peuple veut des mesu­

res pour p ro tége r sa langue , il 
en a le droit , ajoutc-t-il . 

« C'est à nous de t rouver la 
formulat ion et le d iscours pour 
fa i re valoir ce t te au to r i t é , a-t-il 
dit . Nous pouvons nous insp i re r 
d ' A b r a h a m Lincoln, qui disai t 
que si ce n 'es t pas le peuple qui 
décide, il cesse d ' ê t r e le m a i t r e 
chez lui. » 

Mais le g o u v e r n e m e n t peut-il 
p r é t e n d r e ê t r e le peup le? 

« Il y a u r a une élection où la 
langue se ra abordée , répond-il . 
Les gens décideront a lors s ' i ls 
v e u l e n t d ' u n e p r o t e c t i o n ou 
non. » 

Cela signifie-t-il que le gou­
v e r n e m e n t d é c l e n c h e r a d e s 
é l e c t i o n s a v a n t d ' a d o p t e r le 
pro je t de loi? « J e ne sa i s p a s . 
J e souhai te qu'i l soit adop té 
a v a n t les é lect ions . » 

M. Godin a refusé de d i r e 
quand le projet de loi s e r a pré­
sen té , ma i s il a p réc i sé que c e 
ne se ra pas à la r ep r i s e des t ra­
v a u x p a r l e m e n t a i r e s , le 12 
m a r s . 

Chose ce r t a ine , le projet de 
loi se ra fondé su r le droi t « posi­
tif» ( a f f i r m e r , p a r exemple , 
que le Québec a le droi t absolu 
de législation dans ce r t a ins do­
m a i n e s ) p l u t ô t q u e s u r d e s 
c lauses «nonobs tan t» . 

Le g o u v e r n e m e n t e n v i s a g e 
a u s s i d e f a i r e d e s s o n d a g e s 
« p o s i t i f s » e t d e m e n e r u n e 
c a m p a g n e de s e n s i b i l i s a t i o n 
s u r la langue, a a jouté M. Go­
din. 

« Ces s o n d a g e s p o u r r a i e n t 
vér i f ier la sa t is fact ion des Qué­
bécois à l ' égard de la Loi 101. 
leur sat isfact ion de v ivre et de 
t r ava i l l e r en f r ança i s et l eur 
vo lon té de p r o t é g e r le f r a n ­
çais ». a-t-il conclu. 

LEVESQUE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

«Je c o m m e n c e à me d e m a n d e r 
si cette quest ion se ra j a m a i s vi­
dée une fois pour toutes tant que 
je serai là» . 

11 s ' a t tend à ce que la quest ion 
'. soit soulevée dès m a r d i au cau-
;cus et n 'a pas l ' intention de s'y 
o p p o s e r . «Il est évident que ça 
n e peut ê t r e to ta lement év i té» , 
a - t - i l dit . 

Hier soir , les p r e m i e r s minis­
t r e s se sont r encon t r é s au cours 
d'un diner officiel et M. Léves-
'4uo a indiqué que c 'es t à ce t te 
occasion que se ra ien t p r é p a r é e s 
les g r a n d e s décis ions de la Con­
férence à p a r t i r des ébauches de 
c o m m u n i q u é f i n a l m i s e s a u 
point p a r O t t awa . Québec et la 
S a s k a t c h e w a n . 

Le p r e m i e r min i s t r e du Qué­
bec souhai te que des r é su l t a t s 
concre t s soient a t t e in t s en ce qui 
a t ra i t aux m e s u r e s à p r e n d r e 
pour accen tue r la r ep r i se , c r é e r 
plus d ' emplo is , a m é l i o r e r la for­
mat ion professionnel le e t s 'assu­
r e r q u e les f e m m e s p r o f i t e n t 
p le inement de la r e l ance de l 'ac-
[tivité économique . 
. Mais il a mis au p r e m i e r r a n g 
d e ses p r io r i t és un suje t qui n ' e s t 

pas à l ' o rd re du j o u r de la Confé­
rence , la pé réqua t ion . 

Le Q u é b e c a f f i r m e d e p u i s 
deux ans que les de rn ie r s ac ­
cords f iscaux, imposés en 82 p a r 
O t t a w a , lui c o û t e r o n t p lus d e 
$200 milions p a r année en 85 e t 
en 86, et qu' i l a repr i s les d iscus­
sions à ce sujet avec le nouveau 
gouve rnemen t fédéra l . 

Mais c o m m e le p rob l ème ne 
touche qu 'une a u t r e province , le 
Mani toba , la quest ion ne s e r a 
pas d iscutée à la Conférence . 
Mais les deux min i s t r e s des Fi ­
nances , MM. Yves D u h a i m e et 
Michael Wilson, en t r a i t e ron t , et 
p e u t - ê t r e m ê m e les deux pre ­
m i e r s min i s t r e s . 

E t le fait que M. Lévesque en a 
p a r l é hier s emble indiquer qu' i l 
a bon espoir q u ' u n e en ten te de 
pr inc ipe soit conclue dès ce t t e 
s e m a i n e . 

C o m m e n t a n t l es p r o p o s d u 
n o u v e a u p r e m i e r m i n i s t r e d e 
l 'Ontar io , M. F r a n k Miller, qui 
s 'es t fixé c o m m e p r e m i e r objec­
tif la levée des b a r r i è r e s au com­
m e r c e in terprovincia l , le chef du 
g o u v e r n e m e n t québécois a dit , 
m o q u e u r , qu ' i l y a v a i t t o u t e s 
sor tes de b a r r i è r e s , des visibles 
et des moins visibles et «que si 
l 'Ontar io est p rê te à fa i re sa 
pa r t , ça a ide ra i t ! ». 

_ . . i . à troit chiffres 

La Quotidienne Q r A 

T i r a g e d ' h i e r r C i 

à quatre chiffres 
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AUJOURD'HUI Min . : - 5 M m . : - 1 1  

.NUAGEUX, FAIBLE NEIGE 

DEMAIN: NUAGEUX 

07 4 01 

Québec 
Min. Mai. 

Abitibi - 6 - 3 
! Ovtoovaii -4 - 1 

LourentKJM - 5 - 3 
Cantoni de l'Eu - 5 - 1 
Mauricie - 5 - 3 
Q.vtxx - 3 - 1 

s Lac Soml-Jeon - 5 - 1 
Rimouiki 0 0 
Gospeue 0 0 
Boie-Comecu - 2 0 
Sepi-lles - 2 0 

Canada Mta Max 
| Victoria 0 9 
j Edmonton - 2 2 - I l 

Kegino - 2 1 - 6 
Winnipeg - 1 5 - 1 2 

Toronto 1 3 
Frcdencton - 4 3 
Haifa - 4 - 2 

; Chorlotletown - i - 1 
SainiJeon - 3 1 

Au|»uf*"h«i 

N u o g , grésil 

N u o g , ne ige 

Nuog., ne ige 

Nuog., neige 
Nuog., neige 
Nuog., r«{ge 
Nuog., neige 
Nuog., neige 
Nuog, neige 
Nuog., neige 
Nuog., neige 

États-Unis 
B o s t o n 

Buffalo 
Chkogo 
Miami 
New Yod 

Mm Mai. 

4 7 
2 4 

- 1 2 - 4 
8 
I 

N O f l e o m 

P i t tsburgh 

S. F r o n c i K O 

20 W a s h i n g t o n 

6 D a l l a i 

- * 2 " n 
7 

1 7 

les capitales 
Amiterdom 
Athènes 
Acopuko 
Berlm 

( W e l l e s 

luMOf Aire» 
Copenhogut 
Genève 
Hong Kong 
Le C o i r e 

L isbonne 

Londres 

- 1 5 - 5 Modrid 
6 13 M o s c o u 

Menico 
- 1 4 - 6 Oilo 
- 1 6 - 3 Port» 

14 25 I O M 
- 1 0 - 4 Seoul 
- S - 2 Stockholm 

14 13 Tokyo 
T n m d o d 

14 17 V ienne 

- S - I 

2 1 0 
1 14 

Mm. Mei 

7 17 
- 2 4 - 1 8 

8 20 
- 1 3 - 8 
- i I 

4 10 
- 4 - 2 
- 1 1 - 2 

3 14 
24 31 

- 1 7 - 9 

mm Q U É B E C — Les m e s u r e s d e 
™ sécu r i t é adop tées au P a l a i s 
d e j u s t i c e d e Q u é b e c p o u r l e 
p rocès Lor t ie ont s a n s doute év i t é 
que lques incidents qui a u r a i e n t 
pu p e r t u r b e r le d é r o u l e m e n t d e 
l ' ins t ruct ion. Il s 'en es t cepen­
d a n t produi t deux qui ont r e t enu 
l ' a t ten t ion . 

LEOPOLD L I Z O T T E 

L e d e r n i e r a eu lieu à la fin d e 
la q u a t r i è m e s e m a i n e , à l'ins'u 
des j u r é s qui vena ien t tout j u s t e 
de qu i t t e r leurs s ièges . C 'é ta i t en 
m a t i n é e , a l o r s q u e , p o u r u n 
a j o u r n e m e n t de mi - séance , les 
s p e c t a t e u r s ava ien t é t é t enus d e 
g a r d e r l eu r s p laces . 

C'est ce m o m e n t que choisit un 
j eune h o m m e d a n s la v ing ta ine 
p o u r e n l e v e r tou t d ' a b o r d son 
blouson d e cui r noir, puis un gilet 
de l a i n a g e . B o m b a n t d é l i b é r é ­
ment le to rse , il fit a lo r s voi r à 
p lus ieurs , su r un d e u x i è m e gilet , 

b lanc celui-là, un g r a n d « B r a v o ! 
Denis » en le t t res rouges de quel­
que q u a t r e pouces de h a u t e u r . 

Aler tés , les g a r d i e n s postés à 
l ' en t rée de la sa l le , ainsi que des 
officiers de la SQ, a l l è r en t rap i ­
d e m e n t lui d e m a n d e r d e se rha ­
biller, de qu i t t e r la cour et de 
m o n t r e r ses papiers. 

P e n d a n t qu ' on a l l a i t v é r i f i e r 
son Ident i té à un a u t r e é t a g e , le 
j eune h o m m e à lune t t e s , s a n s y 
al ler de quelque déc la ra t ion d e 
s y m p a t h i e que ce soit au p révenu 
p r é n o m m é Denis , a ccep t a i t vo­
lontiers de r e l eve r de nouveau 
son g i l e t p o u r e x h i b e r e n c o r e , 
cet te fois a v e c un l a rge sour i re , 
son m e s s a g e é c a r l a t e . 

Pu i s , s a n s a u t r e m e n t se p res ­
ser , il s 'engouffra d a n s l ' ascen-
ceu r le plus proche , toujours sou­
r iant . 

Deux s e m a i n e s plus tôt , on s 'en 
souv iendra , c 'es t un s e x a g é n a i r e 
qui ava i t p r i s tout le monde p a r 
su rp r i se , y compr i s les j u r é s , en 

c o m m e n t a n t tout hau t la ma la ­
dresse au t i r de l ' accusé , souli­
gnan t que si ce de rn i e r a v a i t é té 
un f r a n c - t i r e u r , il a u r a i t r a s é 
d 'un seul coup l ' épa i s se b a r b e du 
témoin alors in te r rogé . 

Mais l ' h o m m e a v a i t a u s s i t ô t 
qu i t té p r é c i p i t a m m e n t la sa l l e de 
l u i - m ô m e e t p e r s o n n e n ' a v a i t 
c o m m e n t é l ' incident . 

Notons enfin que le j u g e Yvan 
Migneaul l a plus turd in te rd i t à 
un p s y c h i a t r e d ' u t i l i s e r , p o u r 
é t a y e r un point de son témoigna­
ge , une découpure de jou rna l fai­

s an t é t a t d 'un sondage réa l i sé 
p a r le poste C F C F au l endemain 
de la fusil lade du 8 mai , sondage 
d é m o n t r a n t que quelques centai ­
n e s d ' a u d i t e u r s a v a i e n t a p p e l é 
l ' a n i m a t e u r d 'une émiss ion pour 
a p p r o u v e r , eux auss i , l ' in terven­
tion a r m é e du j e u n e capora l au 
Salon bleu. 

L e m a g i s t r a t ava i t a lors décla-
Té qu ' i l s e ra i t non per t inent , voi re 
f r a n c h e m e n t inconvenant et im­
pensab le , de r appe l e r cet endos­
s e m e n t « impress ionnan t» de la 
condui te du p révenu en j u g e m e n t 
p o u r trois a s s a s s i n a t s . 

LORTIE 
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s é à ce r t a in s m o m e n t s , en ra i ­
son de la faiblesse de sa défen­
se . Tous semblent p a r a i l leurs 
d ' a cco rd pour conveni r que les 
d i rec t ives du m a g i s t r a t au j u r y 
s u r le sor t a a c c o r d e r aux té­
mo ignages des p sych i a t r e s , ont 
cons t i tué le point t ou rnan t de 
l ' ins t ruct ion, qui ava i t d é b u t é le 
7 j a n v i e r . 

C a r en enjoignant les j u r é s de 
ne pas t en i r compte , dans l eu r s 
dé l ibéra t ions , des m a l h e u r s ra ­
contés à ses médec in s e x a m i n a ­
t eu r s p a r l ' a ccusé l u i - m ê m e et 
p a r s o n é p o u s e , e t en s o u s ­
t r a y a n t du dossier , aux d e r n i e r s 
jours , les t r ansc r ip t ions s téno-
g raph iques de ces déposi t ions 
t ruffées de ouï-dire, selon son 
express ion , le t r ibunal fa isa i t 
d i s p a r a î t r e les s e u l e s r a i s o n s 
que pouvaient avoir les douze de 
t r a n s g r e s s e r sans le d i re ces di­
rec t ives et de r end re une déci­
sion que la pitié ou la c o m p a s ­
sion a u r a i t pu te in te r . 

I l s s e s o n t d o n c r e t r o u v é s 
a v e c les p i è c e s m a j e u r e s du 
doss ier , soit les c a s s e t t e s a d r e s ­
sées à l ' aumônie r mi l i t a i re Mel-
vin Arsenau l t , à l ' a n i m a t e u r de 
r ad io André Ar thu r et à son 
épouse . E t puis, é v i d e m m e n t , 
a v e c le vidéo tourné s u r p lace , 
au Salon bleu, le 8 m a i . 

M ê m e si le tout s 'es t dé rou lé 
d e r r i è r e des por tes d o u b l e m e n t 
closes e t , à ce r t a in s m o m e n t s , 
d a n s une sa l le d ' aud ience d 'où 
ne f i l t ra i t qu 'un filet de l u m i è r e 
sau t i l l an te , il s e m b l e que c e s 
d o c u m e n t s ont é té écoutés et re­
vus p lus ieurs fois au cours de la 

v ingta ine d ' h e u r e s qu 'on d u r é 
les d é l i b é r a t i o n s , d e p u i s ven­
dredi de rn i e r . 

L e s j u r é s o n t f i n a l e m e n t 
é c a r t é la s c h i z o p h r é n i e e t la 
p s y c h o s e é p i s o d i q u e c o m m e 
«excuses» de la tue r ie mi -man-
quée au cour s de laquel le le jeu­
ne m a g a s i n i e r voulait a p p a r e m ­
ment d é b a r r a s s e r les Québécois 
de leur g o u v e r n e m e n t . 

Tan t au m o m e n t du verdic t 
que de la condamna t ion , Lort ie 
n 'a m o n l r é a u c u n e émot ion par­
t iculière, enca i s san t le double 
choc s a n s b roncher , les m a i n s 
d e r r i è r e le dos, p r e s q u e au gar-
de-à-vous. 

Le j u g e Migneaul t , a p r è s lui 
avoir soul igné que la peine de 25 
ans f e r m e étai t ob l iga to i re dans 
les c i r cons tances , lui a s igna lé 
toutefois qu'il ne devai t pas per­
dre tout espoir . C a r une nouvel­
le l ég i s l a t ion p e r m e t m a i n t e ­
n a n t a u x c o n d a m n é s à 
pe rpé tu i t é de r é c l a m e r une ré ­
vision de leur sen tence , devan t 
un nouveau ju ry , ap r è s quinze 
années de détent ion. 

C'est d e v a n t le m ê m e petit 
noyau de cur ieux res tés»aux a-
bord de la cour depuis vendred i 
après -mid i qu ' a pr is fin, pour le 
m o m e n t , ce s o m b r e épisode de 
la vie québécoise , un é v é n e m e n t 
qui aura i t pu p e r t u r b e r l 'échi­
qu ie r po l i t i que p o u r q u e l q u e s 
décennies si l ' accusé é ta i t a r r i ­
vé en ple ine s é a n c e du P a r l e ­
men t , s'il a v a i t e f f ec t ivemen t 
réuss i t o t a l emen t son pro je t de 
d e s t r u c t i o n e t s i , s u r t o u t , il 
avai t lu i -même é t é a b a t t u su r 
place, l a i s san t a lo r s le c h a m p 
libre a toutes les hypothèses et à 
toutes les con jec tu res . 
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Ce n ' e s t t o u t e f o i s q u e plu­
s ieurs minu tes plus t a r d que 
l'on s ' ape rçu t que , pendan t tout 
ce t e m p s , le j eune m a g a s i n i e r 
é tai t déjà absen t depuis t rois 
q u a r t s d 'heure . Le p r o c u r e u r de 
la Couronne a m e n a a lo r s l 'un 
des avoca ts de la défense à ad­
m e t t r e que c 'é ta i t lui qui , au dé­
but de la s éance , ava i t d e m a n d é 
aux ga rd i ens de Lort ie d e ne 
pas le l a i s se r e n t r e r d a n s la 
sal le . 

Le prés ident de la cour lui ac­
corda a lors son absolut ion. Sous 
condition de ne pas r e c o m m e n ­
cer . Mais que pour ra fa i re la 
C o u r d ' a p p e l d a n s q u e l q u e s 
mois, à la l umiè r e de deux pré­
c é d e n t s q u ' e l l e a e l l e - m ê m e 
créés' . ' E t d a n s le plus cé l èb re 
des deux cas , la Cour s u p r ê m e a 
s u b s é q u e m m e n t en t é r iné sa dé­
cision. 

L e p r e m i e r c a s r e m o n t e à 
1964. Un verdic t de culpabi l i té 
pour p a r j u r e fut annulé con t re 
le défunt j u g e Adrien Meun ie r 
pa rce que celui-ci ava i t é t é mo-
m a n e n t é m e n l é c a r t é de la sa l le 
pour une b rève discussion s u r la 
per t inence d 'une quest ion qui 
lui avait é té posée. Le j u g e de­
vait pa r la sui te ê t r e acqu i t t é . 

L 'un des m a g i s t r a t s qui ont 
décidé du c a s Meunier , le j u g e 
Badeaux , ava i t m ê m e soutenu , 
dans sa décision, que l ' absence 
de l ' accusé , d a n s les c i rcons tan­
ces , ava i t dépouillé e n t i è r e m e n t 
le t r ibunal de toute jur id ic t ion , 
et que le procès a u r a i t du pren­
d r e fin a u t o m a t i q u e m e n t an 
m o m e n t où ce t t e a b s e n c e ava i t 
é t é cons ta tée . 

L ' an de rn ie r , le plus hau t t r i ­
bunal de la province a r endu 
une décision s e m b l a b l e d a n s le 
c a s de Donald Côté, p a r c e que 
le juge Kus tan B. L a m b e a v a i t 
é tudié , d a n s sa c h a m b r e p r ivée 
et fo rcément s a n s l a p r é s e n c e 
du prévenu, des plaintes que lui 
a v a i e n t f a i t p a r v e n i r d e u x 
' n o m b r e s du j u r y p e n d a n t l eu r s 

dé l ibéra t ions . E n c o r e une fois, 
la cour a ordonné la tenue d 'un 
nouveau procès . Mais , c o m m e 
d a n s le cas Meunier , la Couron­
ne; s 'es t pourvue devan t la Cour 
s u p r ê m e , dont on a t tend la déci­
sion sous peu. 

L e g r a n d p r i n c i p e a p p l i q u é 
d a n s les deux ca s , c 'est qu ' un 
procès ne peut ê t r e val ide que si 
le pr incipal in té ressé , l ' accusé , 
n ' e n m a n q u e a u c u n e p h r a s e , 
fut-ce pour quelques minu tes ou 
m ê m e quelques secondes . 

Les deux p rocu reu r s de Lort ie 
vont, il va sans d i re , s ' a p p u y e r 
d a v a n t a g e su r les e r r e u r s de 
droit qu ' i ls voudront impu te r au 
j u g e Mignaul t , n o t a m m e n t d a n s 
ses d i rec t ives . Ils invoqueront 
pa r t i cu l i è r emen t celles concer­
nan t les t émoignages des psy­
c h i a t r e s et le re t ra i t du doss ier 
r e m i s aux douze, doss ier conte­
n a n t les t r a n s c r i p t i o n s s t éno -
g r a p h i q u e s de toutes les déposi­
t ions de ces professionnels , tant 
de la Couronne que de la défen­
se . Le m a g i s t r a t ava i t j ugé que 
ces déposi t ions é ta ien t t ruffées 
de oui-dire . 

D ' a u t r e s s o n t p a r a i l l e u r s 
d ' av i s que les p rocédures ont pu 
ê t r e viciées dès le p r e m i e r j ou r 
du procès pa r la façon dont on a 
p r o c é d é au choix du ju ry , aucun 
«vér i f i ca teur» n ' a y a n t é té utili­
s é pour j u g e r de la par t i a l i t é ou 
de l ' impar t i a l i t é des cand ida t s . 

Là auss i , une r écen t e décision 
de la Cour d ' appe l , qui a forcé 
la r e p r i s e des procès des accu­
s é s du pon t J a c q u e s - C a r t i e r , 
G i l l e s P i m p a r é e t N o r m a n d 
Gué r in . pourra i t ê t r e un fac teur 
d é t e r m i n a n t d a n s l 'octroi rapi­
de d 'un nouveau procès au jeu­
ne technicien en approvis ionne­
m e n t s . 

11 a p p e r t c ependan t que, le 21 
j a n v i e r de rn ie r , ni le t r ibunal ni 
le p r o c u r e u r de la Couronne ne 
s e s e ra i en t r endus rap idement 
c o m p t e de l ' absence de Lortie. 
en raison de la présence d'un 
des moni teurs de télévision qui 
deva i t p e r m e t t r e de visionner le 
v idéo . 

Mulroney et les autres premiers 
ministres parlent de collaboration 
- , ] R E G I N A — Le p r e m i e r mi-

— n i s t re du C a n a d a , M. Br i an 
Mulroney, s'est m o n t r é opt imis­
te, h ier , à la veille de la r e n c o n t r e 
de deux j o u r s qu'il a u r a avec ses 
h o m o l o g u e s p r o v i n c i a u x . Il n e 
s ' a t t end tout de m ê m e pas à des 
résu l ta t s m i r acu l eux . 

MAURICE JANNARD 
envoyé tpékicil de LA PRESSE 

À sa descen te d 'avion, à l ' aéro­
port de Reg ina , M. Mulroney a 
d é c l a r é : « Oui, il y a a u r a des ré­
sul ta ts conc re t s , m a i s pas de mi­
rac le . » Pu i s , il a a j ou t é : « La re­
lance to ta le de l ' économie ne s e r a 
pas pour d e m a i n . » 

P lus t a r d , en après -mid i , lors 
d 'une en t r evue à une s ta t ion de 
radio locale , il a dit que la popula­
t i o n c a n a d i e n n e d e v r a f a i r e 
p r e u v e d e p e r s é v é r a n c e p o u r 

c rée r les emplois n é c e s s a i r e s à 
l 'é l iminat ion du c h ô m a g e . 

« Quand P i e r r e T r u d e a u es t ar­
r i v é au p o u v o i r , le b u d g e t de 
l 'É ta t aff ichai t un su rp lus de $700 
millions. Dans no t re c a s , nous de­
vons fa i re face à un déficit de $35 
mi l l i a rds . » 

Le p r e m i e r m i n i s t r e f é d é r a l 
croit que l 'objectif p r e m i e r de la 
réunion, la p r e m i è r e depuis trois 
ans , es t de r é t ab l i r le c l i m a t de 
col laborat ion e n t r e Ot t awa et les 
provinces , «concept exclu depuis 
bel le l u r e t t e » . M. M u l r o n e y a 
m ê m e lancé , à un m o m e n t donné, 
qu'il fallait cons t ru i r e un nou­
veau f édé ra l i sme . 

Un des r é su l t a t s concre t s de la 
c o n f é r e n c e p o u r r a i t b i e n ê t r e 
connu dès au jou rd 'hu i , a lo r s que 
l'on s ' a t t end à un accord fédéra l -
provinvial s u r la fo rma t ion et le 
p e r f e c t i o n n e m e n t d e la m a i n -
d 'oeuvre . 

M m e F lo ra MacDonald , minis­
t r e de l 'Emploi e t de l ' I m m i g r a ­
tion, p r é sen t e r a un d o c u m e n t en 
ce s e n s qui p r é v o i t q u ' O t t a w a 
s ' engage à dépenser , ce t t e année , 
e n t r e $800 mill ions et $1 mi l l ia rd 
pour la format ion des t r ava i l ­
leurs . 

L'objectif fédéra l es t q u e les 
s o m m e s invest ies à ce t t e fin per­
me t t ron t au t r ava i l l eu r qui reçoit 
une formation de t rouver un em­
ploi du rab le et non pas un emploi 
pour pas se r le t e m p s . 

Dans sa tournée de consul ta­
t i on , M m e M a c D o n a l d s ' é t a i t 
d 'a i l leurs en tendue avec son ho­
mologue québécoise , M m e Paul i ­
ne Marois , pour h a r m o n i s e r les 
fonds qui iront aux j eunes en par­
t i c u l i e r . Une e n t e n t e r e n d r a i t 
plus officiels les p o u r p a r l e r s pré­
céden t s . 

Un sous-min is t re de M m e Mac-
D o n a l d a i n d i q u é h i e r à LA 
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M. Hatfield a p a s s é en r e v u e 
c h a c u n e des é t apes de l ' a f fa i re , 
p o u r c o n c l u r e q u ' i l a v a i t é t é 
t r a i t é moins équ l t ab l emen l que 
les a u t r e s Canadiens p a r le sys­
t è m e jud ic ia i re . Af f i rmant que 
l ' é lec tora t sera i t son seul j u g e , 
le p r e m i e r min i s t re a qui t té la 
sal le de p resse s a n s r é p o n d r e 
aux quest ions des j ou rna l i s t e s , 
puis a p r i s l 'avion pour la confé­
rence const i tut ionnel le de Regi ­
na . 

P o u r l eur pa r t , les p a r t i s d 'op­
position ont aussi tôt qual i f ié les 
expl icat ions de M. Hatfield d ' in­
suff i santes e t ont à nouveau re ­
c l a m é sa démiss ion . 

Le chef p a r in te r im du P a r t i li­
bé ra l , M. R a y m o n d F r e n n e t t e , a 
d é c l a r é en conférence de p r e s se 
que le p r e m i e r m i n i s t r e a v a i t cu­
r i e u s e m e n t omis d e p a r l e r de s a 
r e n c o n t r e avec le Sol l ic i teur gé­
né ra l , M. E l m e r M a c K a y , à Ot­
t awa le 7 octobre , soit a v a n t qu ' i l 
ne soi t f o rme l l emen t a c c u s é de 
possession de m a r i j u a n a . 

Aussi long temps que son n o m 
ainsi q u e ses fonctions de p re ­
m i e r m i n i s t r e n ' au ron t pas é t é 
b lanch is , de n o m b r e u s e s ques ­

tions d e m e u r e r o n t s a n s r éponse , 
a déc la ré M. F r e n n e t t e . 

P r e s s é p a r Jes j ou rna l i s t e s , le 
leader de l 'opposition a refusé de 
dire s'il i ra i t j u s q u ' à r é c l a m e r 
des élect ions a d v e n a n t le refus 
du p r e m i e r min i s t r e de démis ­
sionner. Le P a r t i l ibéral prévoi t 
tenir un congrès de l eade r sh ip 
en ma i , m a i s pour l ' ins tant , au­
cun cand ida t n ' e s t en lice. 

Le chef du Nouveau pa r t i dé­
mocra t ique . M. George Li t t le , a 
pour sa p a r t s o m m é le p r e m i e r 
min i s t r e d ' avo i r le c o u r a g e de 
faire toute la l umiè re s u r c e t t e 
affa i re en in ten tan t des poursui­
tes aux deux é tud ian t s , qu ' i l ac­
cuse de s ' ê t r e p a r j u r é s . « P a r a l ­
l è l e m e n t , a-t-i l d é c l a r é , n o u s 
d e m a n d o n s aux au to r i t é s d 'en­
quê t e r s u r la v é r a c i t é des affida­
vits s ignés p a r ces é t u d i a n t s . » 

Les réac t ions é t a i en t p a r ail­
leurs p a r t a g é e s p a r m i les six 
m e m b r e s du c a u c u s qui a v a i e n t 
d e m a n d é au p r e m i e r m i n i s t r e de 
s 'expl iquer ou de démis s ionne r . 
Le dépu té E r i c Teed , de Saint-
J e a n , s ' es t réjoui des a s s u r a n c e s 
données p a r M. Hatfield e t a af­
f i rmé que le g o u v e r n e m e n t pou­
vai t d o r é n a v a n t s ' a t t e l e r à la tâ­
che de r ég le r la quest ion de la 
r é f o r m e l inguis t ique. 

Quant au p rés iden t du c a u c u s 
conse rva teu r , M. Bev Har r i son , 

qui a publ iquement souha i té le 
d é p a r t de M. Hatfield, il a affir­
m é à LA P R E S S E , depuis son 
b u r e a u de Sa in t - Jean , que l'af­
faire n 'é ta i t c e r t a i n e m e n t p a s 
r é g l é e m a i s q u ' i l s e r e f u s a i t 
pour l ' ins tant à dévoi ler ses in­
tent ions. 

D a n s la r u e , l e s r é a c t i o n s 
é ta ien t p a r t a g é e s . Un p a s s a n t a 
c o m p a r é la p e r f o r m a n c e de M. 
Hatfield à celle de Houdini . M. 
Char les Allen, m a i r e de H a r t -
land, le vi l lage na ta l du p r e m i e r 
min i s t re , s 'es t dit d ' av i s q u e les 
a s s u r a n c e s données p a r celui-ci 
é t a ien t suff i santes . 

P lus ieurs anglophones ava i en t 
déc l a r é que le p r e m i e r m i n i s t r e 
se devai t de s ' expl iquer et q u e 
s'il conf i rmai t les a l léga t ions , il 
dev ra i t démiss ionner . 

Un chômeur a lancé que l'af­
fa i re d é m o n t r a i t que les politi­
c i e n s b é n é f i c i e n t d ' u n t r a i t e ­
m e n t préférent ie l , a lors q u ' u n 
fonct ionnaire a t r ouvé que la dé­
c l a r a t i o n du p r e m i e r m i n i s t r e 
p o s a i t a u t a n t d e q u e s t i o n s 
qu 'e l le en résolva i t . 

Mais pour l ' ins tant , M. Hat­
field ne semble pas avoi r l ' inten­
tion de donner d 'expl ica t ions à 
ceux que son c o m m u n i q u é la i sse 
perp lexes . Dema in , à son r e t o u r 
de la conférence de Regina , il 
doit pa r t i r pour des v a c a n c e s de 
deux s ema ines en Arizona. 

P R E S S E que l ' en tente ava i t de 
b o n n e s c h a n c e s d ' ê t r e c o n c l u e 
au jourd 'hu i m ê m e . 

E l l e s e r a i t i m p o r t a n t e en ce 
qu 'e l l e a f f ichera i t un p r e m i e r ré­
su l ta t d a n s la coopérat ion fédéra­
le-provinciale et d a n s un d o m a i n e 
auss i u rgen t que le c h ô m a g e . 

« N o u s avons de bonnes chan­
ces d e r éuss i r no t re r encon t r e 
p a r c e que, au d é p a r t , il y a un 
espr i t de coopérat ion », a a f f i r m é 
le p r e m i e r min i s t re de la Nouvel­
le -Ecosse , M . J o h n B u c h a n a n . 

« Il y a trois ans , a-t-il a jou té , 
c 'é ta i t bien d i f fé rent : avan t d ' a r ­
r iver à la r encon t re , il y ava i t une 
a t m o s p h è r e de confronta t ion. » 

P o u r sa pa r t , l 'hôte de la confé­
r e n c e , le p r e m i e r m i n i s t r e d e 
S a s k a t c h e w a n , M. G r a n t Devine , 
a d i t : « L e s imple fait que ce t t e 
réunion se t ienne d a n s l 'Ouest est 
un symbo le du nouvel espr i t qui 
r ègne au Canada . » 

Crosbie : 
à Hatfield 
d'apporter 
des faits 
mm OTTAWA (PC) — Le pre-
™ m i e r min i s t r e du Nouveau-
Brunswick , R ichard Hatfield, de­
vra a p p o r t e r des fai ts concre t s 
s'il dé s i r e qu 'on enquê te su r le 
p r é s u m é complot ourdi con t re lui 
p a r des fonct ionnaires de la J u s ­
tice. 

C 'es t ce qu ' a l ancé hier le mi­
n i s t r e d e la J u s t i c e , M. J o h n 
Crosbie , a lors que l 'opposition li­
b é r a l e a p p o r t a i t d e n o u v e a u x 
fai ts qui démon t r en t , selon el le, 
que M. Hatfield a r e çu un t ra i te ­
m e n t spécia l lors de l ' enquê te dé­
c lenchée p a r la p r é s e n c e de m a r i ­
j u a n a d a n s s e s b a g a g e s , e n 
s e p t e m b r e . 

«Si M. Hatfield appor t e une 
p r e u v e , un f a i t m o n t r a n t q u e 
que lqu 'un au m i n i s t è r e de la J u s ­
tice e s t r e sponsab le d 'une fuite, 
j e peux l ' a s s u r e r que le b r a s du 
m i n i s t r e va t o m b e r s u r ce délin­
q u a n t » , a l ancé M. Crosbie . 

P l u s tôt , à F rede r i c ton , M. Hat­
field a v a i t indiqué que que lqu 'un , 
en d e h o r s d e la G e n d a r m e r i e 
roya le , ava i t révélé la découve r t e 
de m a r i j u a n a dans ses b a g a g e s . 
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PROCÈS DE JEAN-LUC POULIOT 

Toute la famille témoigne 
d'un vrai climat de terreur 
FE "On l'a, on l'a: avait crié 
™ André Maheux à son retour 
avec trois des frères Pouliot à la 
maison tics Pouliot. Ils étaient al­
lés chercher Renaud Paquette, 
Jean-Pierre Truchon et Gaston 
Scalabrini, qu'il soupçonnaient 
du saccage des deux chalets de 
Jean-Luc Pouliot. 

Dans son témoignage, hier, au 
procès de son père Jean-Luc Pou-
iiol, la jeune Marie-Josée. IS ans, 
est venue expliquer, avec un cer­
tain aplomb, comment le jour de 
l'expédition punitive de ses frè­
res, elle s'était inquiétée du fait 
de voir partir Maheux et trois de 
ses frères. Parce qu'elle « avait 
peur qu'ils reviennent avec Re­
naud Paquette. le battent ou le 
maltraitent ». 

« Ils sont entrés dans la mai­
son, a-t-elle précisé. Je pensais 
qu'il n'y avait qu'un gars mais ils 
étaient trois, dont France Mi-
chaud, amie de Scalabrini. » 

Maheux buvait beaucoup 
Elle a également été surprise 

de voir, quelques minutes plus 
tôt, Maheux à genoux devant son 
père. 

C'est en avril ou en mai — elle 
ne s'en souvient plus tellement — 
qu'elle a commencé à voir Ma-

heux chez elle, un ami de son frè­
re. Elle le décrit comme un un 
ga r s qui buvai t quand m ê m e 
beaucoup.L'ayant vu une ving­
taine de fois boire chez elle. « Il 
courait après Nathalie ( son ai-
née d'un an ), ajoutc-t-elle. Il ne 
s'entendait pas avec mon père 
qui n'aimait pas son attitude et le 
fait qu'il courait derrière ses fil­
les. » 

Quant à la rossée qu'ont reçue 
le trio avant de se faire occire, 
elle admet qu'el le se t rouvai t 
dans la chambre avec sa mûre a 
ce moment-là. En fait elle n'en 
aurait vu qu'une partie. 

« Maheux se tenait après le 
comptoir et la cuisinière, et sau­
tait à pieds joints sur le visage de 
Scalabrini ( elle ne le conaissait 
pas auparavant ) , a-t-elle noté. 
Ce dernier était allongé par terre 
entre le comptoir et la fenêtre de 
la cuisine.A un moment donné, 
ma soeur Nathalie est intervenue 
auprès de Maheux t-n lui disant: 
C'est assez de frapper Mafieux. Il 
lui a rétorqué: C'est nous ou eux. 

C'a a duré environ une heure. » 

Mon père n'a pas frappé 
El son père pendant tout ce 

temps, que faisait-il'.' Il était près 
de la taie dans la cuisine. A-t-il 
participé à ce rossage en règle? 

« Non, a-t-elle insisté. Au début, 
Maheux encourageait mon père a 
frapper, même mes frères di­
saient de ne pas avoir peur de 
fesser, mais mon père ne l'a pas 
fait. » Durant le peu de temps 
qu'elle a pu voir la bataille. 

Par la suite elle a demandé à 
son frère Mare où étaient ses frè­
res et les trois hommes qu'ils 
avaient amenés à la maison. 

« On m'a dit qu'ils étaient allés 
reconduire les trois hommes, a-t-
elle ajouté. Un quart d'heure plus 
t a r d , s e s t r o i s f r è r e s r eve ­
naient. » 

La jeune fille n'a pas caché 
qu'elle vivait sous l'emprise de I" 
peur chez elle depuis l 'arrivée 
des motards. C'est finalement à 
la demande de son père qu'elle a 
appelé les policiers de la SQ de 
chez sa soeur Diane, puisque, 
chez elle, on ne trouvait plus le té­
léphone. Il a fallu plusieurs ap­
pels pour qUn premier appel ue 
finalement les policiers de la SQ 
de Sherbrooke arrivent un demi-
heure plus tard. 

Mon mari: capable 
de pardonner 

Quant à sa mère Hélène Lou-
bier-Pouliot. elle s'est encore at­

tardée sur le fait que son mari, 
même s'il n'était pas heureux, 
« n'a pas parlé de vengeance ni 
n'a jamais souhaité de mal à 
ceux qui avaient saccagé ses cha­
lets. Il est capable de pardonner, 
a-t-elle mentionné, il semblait les 
avoir pardonnes. » 

Savait-elle si son mari avait ca­
ché le fusil emprunté à M. Hu-
don? «Je n'ai jamais vu un fusil 
dans la ga rde- robe », a-t-elle 
avoué. 

A une question d'un juré, qui 
s'étonnait de son témopignage 
dans lequel elle soutenait n'avoir 
rien entendu de Ce qu'avait dit 
son mari, elle a répondu par un 
non catégorique. Même si elle se 
trouvait dans une chambre pas 
très éloignée de la cuisine Ce qui 
a fait le juge Claire Barcilc-Jon-
cas demander: Souffrez-vous do 
sur dit 6? 

Par ailleurs, Mme la juge est 
également intervenue durant le 
témoignage de la jeune Marie-Jo­
sée, pleurant a chaudes larmes. 
« Si vous ne pouvez contenir votre 
émotion, Mme Pouliot. je vais 
vous demanmder de sortir», a-t-
elle lancé. 

Le procès se poursuit aujour­
d'hui avec d'autres témoin-, de la 
famille Pouliot. 

photo Jean-Yves Létourneau 

Deuxième fuite de gaz en trois jours 
Pour la deuxième fois en trois jours, des ouvriers travaillant à la réfec­
tion de fils électriques souterrains, angle Saint-Antoine et Saint-François-
Xavier, dans le Vieux-Montréal, ont brisé, hier, une conduite de gaz 
naturel et obligé une centaine d'employés à quitter leurs bureaux. On a 
mis une trentaine de minutes à colmater la fuite et aucun ordre d'éva­
cuation n'a été donné; les employés qui ont quitté le travail l'ont fait de 

leur plein gré, incommodés par la mauvaise odeur. Il s'agirait du même 
tuyau que les ouvriers ont fissuré lundi en entreprenant ces travaux 
d'excavation.Appelés sur les lieux, les pompiers de Montréal avaient 
une nouvelle tête avec leurs casques à visière de forme avant-gardiste. 
Plus lourd ( il pèse 43 onces ), le casque est plus sûr et plus confortable. 
« C'est la cadillac des chapeaux », disent les pompiers. 

La police maintient un périmètre de 
sécurité autour du forcené de Luceville 
mm R1MOUSK1 ( PC ) — La Sû-
— reté du Québec poursuivait 
toujours hier soir le siège d'une 
résidence du rang no 2, ù Lucevil­
le. près de Rimouski, où un indi­
vidu qui serait fortement armé 
était barricadé depuis plus de 42 
heures. 

En début de soirée, les policiers 
devaient utiliser un véhicule de 
transport de troupes blindé four­
ni par les Forces canadiennes 
pour s'approcher de la maison. 
Ils prévoyaient également utili­
ser un robot télécommandé muni 
d'un transmetteur-récepteur et 
d'une caméra de télévision pour 
établir un nouveau contact avec 
le forcené identifié comme Jean-
Yves Lame, 31 ans. 

Un p o r t e - p a r o l e de la SQ, 
l'agent Bertin Barrette, a déclaré 

que les policiers avaient réussi à 
maintenir les communications 
par téléphone avec le forcené, 
mais il n'a pu préciser si cette 
forme de contact était rompue. 

Selon lui, aucun coup de feu 
n'aurait été tiré hier. 

Tard hier soir, aucune inter­
vention policière directe n'était 
envisagée avant ce matin, à 
moins d'un événement la justi­
fiant, de façon à éviter tout 
risque inutile. 

Cette affaire a suscité tout un 
émoi dans la région. La Sûreté du 
Québec a établi un périmètre de 
sécurité et fait évacuer environ 
25 personnes habitant les 
maisons voisines. La circulation 
automobile est également interdi­
te aux abords de la maison. 

De son côté, la compagnie Via 

Hail a décidé d'interrompre la 
circulation des trains parce que 
la voie ferrée passe près de la ré­
sidence en question. Les passa­
gers doivent descendre ù Mont-
Joli ou à Rivière-du-Loup, et la 
liaison entre ces ceux gares dis­
tantes d'environ 120 kilomètres 
est assurée par des autobus. 

L'homme s'est barricadé dans 
la maison un peu après minuit 
dans la nuit de mardi après en 

avoir expulsé six personnes et 
tiré un coup de feu. 

Les premiers policiers à se pré­
senter sur les lieux ont été la ci­
ble d'un projectile qui a atteint le 
pare-brise de la voiture de pa­
trouille, mais ils n'ont pas été 
blessés. 

On a alors fait appel au groupe 
d'intervention tactique, qui a dé­
pêché des renforts tot hiermatin. 

SUR LA RIVE-SUD 

Pannes d'électricité 
causées par la pollution 

Los nombreuses pannes 
™ d'électricité survenues hier 
mutin sur la Rive-Sud seraient 
altrlhuables à la pollution, plus 
précisément aux dépôts de cal­
cium qui, ù cette période de l'an­
née, se forment sur les lignes de 
transmission d'Hydro-Québec. 

Quelque G 300 abonnés d'Hydro-

Québec des municipalités de La-
prairie, Brossard, Saint-Hubert, 
Longucuil. Saint-Lambert, Cari-
gnan, Candiac et Delson ont été 
privés de courant entre 6 heures 
et 7 h 30. Quelque 1000 foyers de 
Longueuil sont demeurés sans 
électricité jusqu'en après-midi. 

BÉBÉ TROUVÉ DANS 
UNE TOILETTE D'AUTOBUS 

La mère serait une 
jeune Ontarienne 
pi La m è r e du nouveau-né 
— dont on a trouvé le corps, 
lundi, dans le réservoir septique 
d'un autobus, serait une adoles­
cente de l'Ontario. Le véhicule 
avait été loué par les Forces ar­
mées canadiennes pour le week-
end. 

RAYMOND GERVAIS 

Selon l ' autopsie p ra t iquée 
hier par le pathologiste Claude 
Pothel, l 'enfant , un garçon, 
était bien vivant au moment de 
sa naissance. Le cordon ombili­
cal le reliant à sa mère aurait 
été simplement arraché. On i-
gnore si l'enfant est mort avant 
d'être jeté ou s'il est mort noyé. 
Il faudra attendre le résultat 
des expertises pour en connaître 
davantage. 

Le lieutenant-détective Jean-
Louis Hélie, de la section des ho­
micides de la police de la Com­
munauté urbaine de Montréal, a 
fait savoir en lin d'après-midi 
qu'on connaissait maintenant 
l'identité de la mere ainsi que 
son adresse. Ce sont là cepen­
dant des renseignements qu'il 
n'a pas voulu fournir, les enquê­

teurs n'ayant pas encore inter­
rogé la mère. 

Autobus loué 
par l'armée 

La police de la CUM avait, 
plus tôt dans la journée, révélé 
que c'était la base militaire de 
l'Armée canadienne à Saint-Hu­
bert, qui avait loué l'autobus 
pour quatre jours, soit du 7 au 
Il février. Le capitaine Ber­
trand Tremblay a confirmé cet­
te information, mais a refusé de 
préciser où était allé le véhicule 
et à quelle occasion il avait été 
utilisé. L'officier a simplement 
déclaré que l'autobus, pouvant 
transporter 17 passagers, avait 
été loué de la compagnie Auto­
car Connaisseur pour les fins de 
« transport de la communauté 
militaire», les Forces armées 
manquant de véhicules. 

L'enquête policière dans cette 
affaire a été transférée aux ser­
gents -détectives Raymond Bel-
lemarre et Gabriel Lachapelle, 
de la section des crimes contre 
la personne de la police de la 
CUM, qui devront vraisembla­
blement se rendre dans la pro­
vince voisine poursuivre leur 
enquête. 

LES TITRES DE MERRILL LYNCH 

Les frères Mingo 
accusés de vol 
HH Trois membres d'une même 

famille ont comparu au Pa­
lais de justice de Montréal, hier, 
sous cinq chefs d'accusation rela­
tivement au vol de S6K.5 millions 
en titres commis le 21 décembre 
aux dépens de messagers de la 
compagnie Merrill Lynch, à la 
Place Ville-Marie. 

Melvin Mingo, 35 ans, Robert 
Mingo, 39 ans, et Nelson Mingo. 
30 ans, ont été accusés de conspi­
ration, de vol à main armée, de 
possession d'objets volés et de 
deux chefs de séquestration. 

Ils devront comparaître à nou­
veau le 25 février alors que le tri­
bunal fixera la date de l'enquête 
préliminaire. 

Melvin Mingo sera détenu d'ici 
là. Ses deux frères, par ailleurs, 
ont été remis en liberté sous cau­
tionnement. 

Le juge Gérard Rouleau, de la 
Cour des sessions de la paix, a 
émis à la demande de l'avocat de 
la défense. Me Jack Waissman. 
une ordonnance de non-publica­
tion sur les conditions de leur re­
mise en liberté de même que sur 
l'argumentation soumise par la 
défense. 

Les accusés ont été arrêtés en 
même temps que quatre autres 
personnes lundi soir dernier, au 
cours d'une série de perquisitions 
à Pierrefonds. dans l'Ouest de 
l'ile de Montréal. 

Un quatrième frère Mingo, My-
les, 32 ans, ainsi que les deux 
femmes arrêtées à cette occa­
sion. Francine Greely et Colen 
Delaney, ont été remis en liberté. 
Aucune accusation n'a été por­
tées contre eux. 

Le septième membre du grou­
pe, John Sullivan, a écopé d'une 
amende de $150 pour possession 
de 1,5 grammes de haschisch. 

Un porte-parole de la police de 
la Communauté urbaine de Mont­
réal a déclaré hier que les enquê­
teurs avaient récupéré 99,9 p. 
cent du butin volé, précisant que 
la valeur de ce qui peut manquer 
ne dépasse pas quelques milliers 
de dollars. 

Les voleurs s'étaient emparés 
de $10.4 millions en valeurs négo­
ciables et de $28.1 millions en li­
tres pratiquement inutilisables. 

— Presse Canadienne 

Les policiers ont fait appel à un véhicule blindé des forces 
armées pour contenir le forcené qui s'est barricadé dans uno 
maison de Luceville. téléphoto PC 
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SELON LE PRÉSIDENT DE LA FRATERNITÉ 

Les policiers de la CUM 
ne sont pas surpayés 

ma Les hypothèses de proposi-
lions salariales qu'étudient 

les membres du comité exécutif 
de la Communauté urbaine de 
Montréal n'inquiètent aucune­
ment les dirigeants de la Fra­
ternité des policiers. Le prési­
dent. Michel Allard, estime que 
la Fraternité n'hésiterait pas à 
recourir au jugement d'un arbi­
tre si jamais les offres qui se­
ront présentées n 'étaient pas 
raisonnables. 

FLORIAN BERNARD 

Par ailleurs M. Allard a soutenu 
que les policiers de la CUM, 
contrairement aux allégations 
de certains élus, ne reçoivent 
pas des salaires supérieurs à 
leurs collègues des autres villes. 
Il a affirmé que les policiers 
d'une quinzaine de villes, dont 
Laval, ont des traitements supé­
rieurs à ceux de la CUM. Il a 
cité notamment les policiers de 
Saint-Bruno, Iberville, Sorel, 
Tracy, etc. « Les dirigeants de 
la CUM tentent de faire croire 
aux citoyens que nous sommes 
privilégiés, ce qui n'est aucune­
ment le cas ». 

La Fraternité des policiers 
craint que la CUM tente d'adop­
ter une politique salariale cal­
quée sur celle qu'impose actuel­
lement le gouvernement aux 
policiers de la Sûreté du Qué­
bec. « Si nos collègues de la SQ 
n'ont pas de recours à l'endroit 
d'une telle politique salariale, a 
dit M. Allard, ce n'est pas notre 
cas. Le contrat des policiers de 
la CUM est assujetti au code du 
travail et nous n'hésiterons pas 
a exiger l'intervention d'un ar­
bitre si on veut nous imposer 
des salaires qui ne correspon­

dent pas à la réalité économi­
que». 

Economies de bouts 
de chandelles 

Pour sa part le président de la 
Fédération des policiers muni­
cipaux du Québec, M. André 
Nadon, a émis le voeu que les 
dirigeants politiques de l'Ile de 
Montréal cessent de faire des 
économies de bout de chandelle 
sur le dos des policiers. « Les ci­
toyens devraient s'inquiéter de 
la prolifération des policiers pa­
rallèles, a dit M. Nadon dans 
une entrevue à LA PRESSE, 
alors qu'on ne cesse de dimi­
nuer les effectifs des véritables 
policiers sur le territoire de la 
CUM ». 

Pour M. Nadon, il ne fait au­
cun doute que les dirigeants de 
la CUM essayeront d'adopter le 
« pattern » de la SQ pour limiter 
et même annuler les hausses de 
traitement des policiers de l'Ile 
de Montréal. « Ce n'est pas un 
phénomène nouveau — a-t-il 
ajouté — puisqu'il est de mode 
pour les politiciens, depuis quel­
ques années, d'opérer des cou­
pures dans les effectifs et les 
salaires des policiers ». 

Signalons enfin qu'une ren­
contre avait lieu hier ap rès -
midi entre les négociateurs de 
la Fraternité des policiers et 
ceux de la CUM, mais selon les 
renseignements obtenus par LA 
PRESSE, cette séance ne con­
cernait pas les salaires, mais 
plutôt d 'aut res aspects de la 
convention collective. Autant 
les membres de la Fraternité 
que les négociateurs de la CUM 
avaient convenu de ne pas di­
vulguer les décisions de cette 
séance au public. 
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^PRESTATIONS DE LA CSST 

{Québec veut créer un 
nouveau tribunal d'appel 

ï QUEBEC (PC) — Le gou-
™ vernement entend créer un 
•nouveau tribunal d'appel pour 
en tendre les doléances des acci­
dentés du t ravai l insatisfaits 

•des prestations que leur verse la 
.Commission de santé et de sécu­
rité au travail (CSST). 

i Ainsi en a décidé le ministre 
;du Travail Raynald Frechette 
après quelques jours de réflex-

'ion. M. Frechette a annoncé sa 
; position hier devant la commis­
sion parlementaire qui étudie 

'.en détail le projet de loi 42. 

', Ces accidentés ne pourront 
•plus contester une décision de la 
iCSST devant la Commission des 
; affaires sociales, un organisme 
qui t ranchai t les litiges d ' in­
demnisation depuis 1977 et qui 

; avait acquis une solide réputa­
tion dans ce dossier. 

'. M. Frechette a préféré main­
tenir la thèse qu'il défend dans 

•le projet de loi -12, c'est-à-dire la 
; création d'un nouvel organisme 
d'appel. 

Le mandat de cet organisme 
sera cependant beaucoup plus 

; large que ne l'était celui de la 
Commission des affaires socia­

les . Il pourra être saisi non seu­
lement d'appels logés par des 
accidentés insatisfaits de leur 
indemnisation, mais d'appels 
logés à la suite de l'application 
de plusieurs autres articles de 
la loi 42. 

Frechette 
;M. Frechette a expliqué qu'un 
accidenté insatisfait d'une déci­
sion de la CSST le concernant 
pourrait dans un premier temps 
exiger devant le bureau de révi­
sion interne de l'organisme que 
son dossier soit revu. 

Ce bureau interne de révision 
sera présidé, comme c'est le 
cas actuellement, par un fonc­
tionnaire de la CSST mais deux 
adjoints lui seront assignés, un 
nommé par la partie patronale, 
l 'autre par la partie syndicale, a 
fait savoir le ministre. 

Si la décision du bureau de ré­
vision n'est toujours pas satis­
faisante aux yeux de l'acciden­

té, il pourra alors se prévaloir 
de son droit d'appel devant le 
nouveau tribunal qui sera créé 
par la loi 42. 

Selon M. Frechette, il impor­
tait de créer ce nouvel organis­
me judiciaire car la Commis­
sion des affaires sociales est 
actuellement débordée. Plus de 
4,300 dossiers d'appel sont en 
suspens sur ses tablettes et les 
délais vont jusqu'à deux ans. 

Le ministre a également pro­
mis que pour assurer .une par­
faite autonomie au nouveau tri­
bunal, ce dernier ne répondra 
pas de son administration au 
ministre du Travail, mais à ce­
lui de la Justice. 

Réactions 
La suggestion du ministre n'a 

cependant pas emballé les dé­
putés de l'opposition à la com­
mission parlementaire. 

Le porte-parole de l'opposi­
tion libérale, le député de Viau 
William Cusano a dit craindre 
que les décisions du nouveau tri­
bunal ne respectent pas la juris­
prudence établie depuis 1977 
par la Commission des affaires 
sociales. 

M. Cusano a également dé­
noncé le gouvernement qui as­
sumera les frais d'opération du 
nouveau tribunal, soit quelque 
$3 millions par année, en rédui­
sant d'autant les dépenses enga­
gées pour l'inspection des lieux 
de travail. 

Quant au député indépendant 
de Sainte-Marie, l'ex pcquiste 
Guy Bisaillon, il s'est demandé 
si le nouvel organisme jouirait 
de toute la réputation de neutra­
lité et d'honnêteté qui a marqué 
les décisions rendues par la 
Commission des affaires socia­
les. 

Pour assurer le maintien de 
cette réputation, M. Bisaillon a 
demandé que les fonctionnaires 
oeuvrant actuellement dans le 
dossier des accidentés du ira 
vail à la Commission des affai­
res sociales soient automatique­
ment incorporés au nouveau 
tribunal qui sera créé. 

Mme Andrée Champagne a présenté hier les 24 jeunes 
Canadiens, dont cinq Québécois, qui deviendront ses con­

seillers dans le cadre de l'Année internationale de la jeunes­
se photo Jean-Yves Lctourneau, I.A PRESSE 

ANNÉE INTERNATIONALE DE LA JEUNESSE 

Vingt-quatre jeunes Canadiens 
deviennent l'oreille d'Ottawa 
ms Décrocheur, musicien, cho-
™* meur. Jean-Yves Deschê­
nes, 20 ans. de Saint-Lambert, est 
à la fois étonné et heureux d'être 
l'un des 21 jeunes Canadiens à 

MARTHA GAGNON 

avoir été choisi pour jouer le role 
de conseiller spécial auprès du 
gouvernement fédéral duran t 
l'Année internationale de la jeu­
nesse. 

« Pourquoi moi? C'est un mys­
tère! Je suis probablement le 
seul drop ont du groupe. Heureu­
sement, il y en a un. Je suis le 
genre de gars capable de défen­
dre ceux qui ne parlent pas», a-t-il 
dit hier, après que Mme Andrée 
Champagne, ministre d'État à la 
Jeunesse, eût présenté son nou­
veau comité consultatif, formé 
en grande partie de l'élite de la 
jeunesse. 

Ils sont 24, dont cinq du Que-
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bec, âgés de 18 a 25 ans. qui se 
promèneront à travers le Canada 
pour rencontrer d'autres jeunes, 
écouter leurs revendications. Ils 
seront en quelque sorte l'oreille 
du gouvernement. C'est à eux que 
reviendra la tache d 'organiser 
quatre grands forums régionaux 
qui se termineront par une plé-
nière à l'échelle nationale. 

Le curr icu lum vitae de plu­
sieurs de ces jeunes est impres­
sionnant. On retrouve, par exem­
ple, un maire ontarien de 21 ans 
qui exerce cette fonction depuis 
deux ans déjà. Il y a des diplô­
més, des représentants d'asso­
ciations de toutes sortes.Ils sont 
très actifs dans leur milieu. 

Les cinq jeunes choisis pour re­
présenter le Québec sont: Carole 
Diodati, 23 ans, d'Anjou, coor-
donnatrice de la commission jeu­
nesse du Parti libéral, qui a aussi 
pa r t i c ipé à l ' o rgan i sa t ion du 
Sommet québécois de la jeunes­
se; Lise Hétu, 21 ans, de Québec, 
étudiante en droit, membre d'un 
groupe de travail sur l'éducation 
en milieu carcéral; Mario La-
voie, 22 ans, de Montréal, direc­
teur d'une chorale et d'une troupe 
de théâtre, membre d'un groupe­
ment pacifiste; Jean Bazinet, 19 
ans, de Baie-Comeau, étudiant en 
administration au Cégep de Hau-
terive et Jean-Yves Deschênes. 

«Je compte sur eux pour sti­
muler les autres jeunes. Ils se­
ront mes plus fidèles conseil­
l e r s », a d é c l a r é Mme 
Champagne qui dévoilait le pro­
gramme canadien de l'Année de 
la jeunesse, à la Place des Arts. 
Durant cette cérémonie, ù laquel­
le participait les 24 conseillers 
spéciaux, les danseurs et danseu­
ses de la troupe l'Antrak ont pré­

senté une chorégraphie endia­
blée. On a aussi applaudi Mlle 
Barbara Ann Sawchuk, 21 ans, 
étudiante de l'Albert a, qui a ga­
gné le concours d'affiches. Son 
dessin montre des jeunes qui es­
saient de se donner la main. 

«C'est votre tour» 
Mme Champagne a demandé 

aux jeunes du pays de s'impli­
quer. « Faites comme les femmes 
et les handicapés qui ont profité 
de "leur" Année internationale 
pour obtenir des choses. C'est à 
votre tour », a-t-elle déclaré. 

Dans le cadre du premier pro­
gramme de subventions de $7,9 
millions, visant à faciliter la réa­
lisation de projets spéciaux, on a 
déjà accordé $K92,ono à différents 
groupes ou organismes. Deux au­
tres programmes totalisant $14,6 
millions, l'un pour soutenir les 
initiatives conjointes du Secréta­
riat d'état et de d'autres ministè­
res, et l 'autre pour la création de 
projets internat idnaux, seront 
bientôt en vigueur. 

Lise Ilétu, 21 ans, conseillère 
spéciale, est emballée à l'idée de 
parcourir le Canada pour écouter 
d'autres jeunes. « Mme Champa­
gne nous a fourni un instrument 
précieux; il n'y a plus qu'à bien 
l'utiliser. » Carole Diodati ajoute: 
«Je n'avais presque pas le choix, 
il fallait que je fasse quelque cho­
se. » 

Mme C h a m p a g n e a r é p é t é 
qu'elle misait surtout sur les jeu­
nes d y n a m i q u e s , t a l e n t u e u x , 
pour réveiller les autres. Cette at­
titude ne l'a tout de même pas 
empêché de choisir Jean-Yves 
Deschênes pour r e p r é s e n t e r 
«l 'autre» catégorie, celle des dé-
crocheurs, assistés sociaux et 
chômeurs. 

Washington a un plan 
de déploiement d'armes 
nucléaires au Canada 
g| NEW YORK (CP-AP) — Les 
™ États-Unis disposent d'un 
plan de déploiement d'armes nu­
cléaires au Canada, en Islande, 
aux Bermudes et a Porto-Rico 
dans l'éventualité de situations 
d'urgence, a révélé hier le New 
York Times. 

Selon le journal, ce plan, mis 
au point à l'insuc des pays con­
cernés, prévoierait d'équiper des 
avions Orion P-3, stationnés en 
permanence dans ces régions, de 
bombes B-57, d'une puissance ex­
plosive de dix kilotonnes chacu­
ne, en vue de détruire d'éventuels 
sous-marins ou de bloquer des 
passages mar i t imes pour sub­
mersibles. 

Le New York Times, qui cite 
des responsables de l'administra­
t ion a m é r i c a i n e , indique que 
l'aval des gouvernements concer­

nés serait nécessaire pour un dé­
ploiement de ces armes nucléai­
res. 

Le journal précise qu'il a obte­
nu au sujet de ce plan un docu­
ment gouvernemental, datant de 
1975 et classé ultra-secret, auprès 
d'un expert en armes nucléaires, 
M. William Arkin, qui travaille à 
l'Institut des études politiques, 
organisation privée de recher­
ches de Washington. 

« Les Etats-Unis ont une obliga­
tion morale de nous consulter 
lorsqu'il s 'agit d'utiliser notre 
territoire pour une question aussi 
émotive que les armes nucléai­
res », a soutenu l'amiral Robert 
Falls, ancien chef d'état-major 
des forces armées canadiennes, 
dans une interview publiée dans 
un magazine. 

Autres démissions 
à l'exécutif du PQ 
sur la Rive-Sud 
~ 1 Quatre des six membres du Parti québécois de la région 
™ montérégienne. qui groupe 1G comtés de la Rive-Sud de 
Montréal, ont annoncé hier leur décision de démissionner de leurs 
fonctions. 

Il s'agit de la présidente régionale du parti, Danielle Gagné, de 
la trésorière, Michèle Gaudet, du conseiller au programme, Ro­
ger Maisonneuve et du conseiller de secteur Gérard Parent. 

« Face aux décisions du 19 janvier dernier, nous ne pouvons en 
toute conscience demeurer à nos postes au sein du PQ », a expli­
qué Mme Gagné. 
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A LA CONFERENCE DES PREMIERS MINISTRES 

Québec réclamera une politique 
monétaire plus expansionniste 
f | QUEBEC — Le Québec se 

présente aujourd'hui à Régi-
na, à la conférence des premiers 
ministres sur l'économie, avec 
l'intention de faire accepter par 
Ottawa qu'il modifie sa politi­
que monétaire pour la rendre 
plus expansionniste. 

YVON LABERGE 
de notre bureau de Québec  

Quelques minutes avant qu'ils 
ne s'embarquent a destination de 
la capitale de la Saskatchewan, le 
premier ministre René Lévesque 
et son ministre des Finances, M. 
Yves Duhaime, ont déclaré aux 
journalistes qu'Ottawa doit ces­
ser de soutenir le dollar canadien 
à tout prix. Et ainsi éviter que ne 
reprennent les hausses démesu­
rées des taux d'intérêt avec les 
conséquences que cela entraînent 
sur l'économie. 

«On en avait parlé en 1082, au 

plus fort de la crise, et j 'ai nette­
ment l'intention de revenir sur la 
politique monétaire, a expliqué 
hier M. Lévesque. Si on ne peut 
pas jouer trop fort sur les déficits 
budgétaires sans priver les gens 
de choses auxquelles ils sont ha­
bitués, l'autre recours est un vi­
rage de la politique monétaire 
pour la rendre expansionniste. Et 
le dollar ira chercher son niveau 
là où il devrait être. » 

Pour le ministre des Finances, 
les choix qui sont offerts sont 
simples: ou bien on regarde pas­
ser le train ou bien on intervient 
rapidement. Une chose est sûre, 
selon lui, il ne faut pas que les 
taux d'intérêt reviennent à leurs 
niveaux d'il y a trois ans. 

« Notre position est de dire: 
"Cessons d'entamer des devises 
pour soutenir artificiellement le 
dollar sur les marchés." Depuis 
une semaine, le taux d'escompte 
et les taux d'intérêt ont com­

mencé à monter. Le jour où on va 
se retrouver avec des taux d'inté­
rêt de 22 à 23 p. cent, comme on 
a déjà connu pendant la crise, il 
sera trop tard pour dire nous au­
rions donc dù. » 

Si aucune décision n'est prise 
rapidement et si la tendance a la 
hausse devait se poursuivre, les 
investissements seront ralentis et 
c'est justement ce que le Québec 
veut éviter. «Notre position va 
vers une politique monétaire ex­
pansionniste et on va le suggérer 
bien modestement, a précisé le 
ministre. On l'a dit il y a trois ans 
et on le répétera à nouveau en 
espérant, cette fois, que nous se­
rons entendus. » 

Pour le reste de la conférence 
sur l'économie, le premier minis­
tre Lévesque est optimiste, quoi 
que conscient qu'il ne faut pas 
s'attendre au Pérou. 

« D'après les échanges qu'il y a 
eus de gouvernement à gouver­

nement, j 'ai l'impression qu'il va 
y avoir des efforts de fait pour 
que ça donne des résultats » , a-t-il 
dit. Le climat est bon depuis le -i 
septembre dernier et il pourra le 
vérifier encore mieux en présen­
ce des autres gouvernements pro­
vinciaux et fédéral. 
Le leadersh ip 

Par ailleurs, M. Lévesque a 
confié que la question de son lea­
dership ne pourra être évitée lors 
du caucus que les députés de son 
parti tiendront la semaine pro­
chaine au Mont Sainte-Anne. 

Il dira alors clairement à ses 
députés son intention de rester 
jusqu'à nouvel ordre. 

Quant à M. Duhaime, il n'a pas 
caché son irritation devant l'em­
pressement de certains de ses 
collègues qui souhaitent le départ 
de M. Lévesque. « Je commence 
à en revenir passablement, dit-il. 
S'il faut que ça se règle une fois 
pour toutes au caucus, réglons-le 
une fois pour toutes.» 

«Les ministres sont au neutre» 

Daniel J o h n s o n 

I QUEBEC (PC) — «Depuis 
™ le mois de novembre, les mi­
nistres brassent la cage pour 
savoir qui va démissionner ei ne 
fonctionnent plus comme gouver­
nement. Ils sont au neutre», af­
firme le critique financier de 
l'opposition Daniel Johnson. 

Au cours d'une interview, le dé­
pute libéral de VaudreuilSoulan-
ges a accusé le gouvernement de 
laisser des dossiers en plan. Il a 
donné quatre exemples de dos­
siers « qui trainent » . 

Le ministre des Finances au­
rait du, dit-il, depuis un mois, 
présenter un rapport sur l'appli­
cation de la Loi sur les sociétés 
d'entraide économique, adoptée 
en décembre 1981. 

Cette législation prévoit que le 
gouvernement doit faire rapport 
sur la loi avant le 13 janvier 1985 
à la Commission des institutions 
financières, qui a été remplacée 
par l'Inspecteur des finances qui 
dépend directement du ministre 
des Finances, a rappelé M. John­
son. 

«On donnait trois ans aux So­
ciétés d'entraide pour se réhabili­
ter et on devait avoir un rapport 
avant le 13 janvier 1985 sur l'ap­
plication de la loi et sur l'opportu­
nité de maintenir ou de modifier 
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— DANIEL J O H N S O N 
les dispositions applicables aux 
cela», a dit M. Johnson. 

«Cette clause avait été insérée 
dans la loi avec l'accord des deux 
cotés de la Chambre. Le ministre 
des Finances est donc un mois en 
retard et on attend encore après 
cela, • a dit M. Johnson. 

Autre dossier en retard, selon 
lui : le rapport trimestriel de 
l'évolution de la politique budgé­
taire. 

«Tous les trois mois, a souligné 
M. Johnson, on doit passer quel­
ques heures en commission à re­
garder les états financiers tri­
mestriels. Ça devait avoir lieu il 
y a trois ou quatre semaines et va 
a été reporté par le ministre pour 
des raisons qu'on a jamais sues. 
11 n'a jamais donné d'excuses. » 

Il y a aussi négligence de la 
part du ministre des Finances ù 
donner suite à la demande de 
l'opposition de scruter les affai­
res de l'Inspecteur général des fi­
nances. 

M. Johnson a expliqué que dans 
le cadre du mandat de la Com­
mission du budget et de l'admi­
nistration, l'opposition a le devoir 
d'examiner un organisme autono­
me. L'automne dernier, alors que 
M. Parizeau était encore aux Fi­
nances, l'opposition avait choisi 
l'Inspecteur général des finan­
ces, qui paraissait important vu 
que ses responsabilités avaient 
été accrues considérablement. 

« On a demandé à le voir. Le 
gouvernement à l'époque a sug­
géré d'examiner plutôt la Caisse 

de dépôt » . Selon M. Johnson, 
l 'examen des a f fa i res de la 
Caisse de dépôt doit se faire lors 
d'une commission spéciale, « tel­
lement que c'est gros » . 

« Il s'agit de scruter durant 
quelques heures un organisme 
autonome. L'inspecteur général 
nous parait digne de notre atten­
tion. » 

La décision a été remise sine 
die et le gouvernement n'a pas 
bougé depuis à ce niveau. 

Les aménagements à apporter 
à la Loi sur le Vérificateur géné­
ral est un autre dossier qui 
traîne, selon le critique libéral. 

« Il n'y a aucune excuse que le 
changement de ministre ait re­
lardé ça. C'est un dossier qui fait 
l'unanimité de la Chambre de­
puis le temps qu'on le réclame. 
Le Vérificateur général a deman­
dé qu'on ait une loi qui ressemble 
aux recommandations de l'Asso­
ciation des vérificateurs pour la 
vérification intégrée. 

« On a adopté ça. Il y a unani­
mité pure et simple. Il y a une 
couple de points que je n'aime 
pas dans la loi et que je ferai va­
loir un jour si on la présente. 
Mais on a toujours dit qu'on était 
en faveur d'une telle mesure. 

«Je me demande ce qu'ils ca­
chent dans le fond à vouloir re­
tarder de donner des pouvoirs 
supplémentaires au vérif ica­
teur», a conclu M. Johnson. 
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Le 
dernier 
informé 

On dit couramment que l'essor des communications depuis 
— deux ou trois décennies a changé la face du monde. 

Je n'en suis pas si sûr. Tout dépend de quel monde... Pour ce qui 
est de la face du monde que je connais, elle est de bois plus que 
jamais! 

Tout se passe comme si l'incessant bombardement de messa­
ges, qu'a permis la multiplication des moyens de communication, 
faisait un tel vacarme, qu'on ne s'entende plus parler. Ou qu'on 
n'ose plus: les messages que l'on reçoit sont si importants, si 
«planétaires » , qu'en comparaison notre quotidien nous apparaît 
si fade, si peu intéressant, qu'on préfère le taire. 

Que voila une introduction bien sentencieuse à la petite aventu­
re que je me propose de vous conter aujourd'hui. Une histoire tout 
ce qu'il y a de plus vraie, je le souligne, au cas où l'énormité du 
paradoxe ferait dire a quelques-uns: ça s'peut pas! Mais si ça 
s'peut. La preuve... 

Il y a un mois ou deux de cela, un confrère de travail me dit en 
passant: « Au fait, je t'ai vu dans le métro. T'es bien beau! » . . . En 
soi le compliment n'avait rien de surprenant. Beau, je sais, je 
suis. Quand j'étais petit je gagnais des concours et ça n'a jamais 
slaquédepuis... Mais dans le métro'.'... tiens, c'est curieux, depuis 
le printemps que je ne l'ai pas pris. Mon sosie sans doute... 

Dans les semaines qui suivirent, ce furent des aniis. el même 
des gens que je rencontrais pour la première fois qui me répétè­
rent: «Je vous ai vu dans le métro, hier! » . . . Ou bien je ne rele­
vais pas, ou bien je rectifiais: « Vous devez vous tromper, hier je 
n'ai pas bougé de chez moi » . . . Les gens se fendaient alors d'un 
sourire poli, ce genre de sourire dont on honore les blagues plus ou 
moins drôles. 

En fait je ne plaisantais pas. Je n'étais même pas intrigué. J'ai 
fait le lien seulement plus tard. Et pour ce qui est du métro, je le 
prends une fois ou deux par année, l'été quand il pleut trop fort 
pour que je sorte ma bicyclette. L'hiver quand il fait trop froid et 
que ma voiture refuse de partir. 

Justement, j'avais à faire à Longueuil l'autre soir, et mon auto 
était en panne. Va pour le métro. Un monde fou. c'était l'heure de 
la sortie des bureaux. J'étais debout, à l'extrémité d'un com­
partiment, tassé par derrière et par devant, je regardais dans le 
vide comme les bestiaux qu'on change de pacage... 

Quand soudain, dans le vide, qu'est-ce que je vois?... Si vous 
m'entendez venir avec mes gros sabots, c'est que vous prenez 
souvent le métro, mais moi je ne savais pas. C'est incroyable, 
mais c'est ça pareil, je ne savais pas!... Et quand j 'ai vu mon nom 
imprimé en gros caractères, je me suis dit merde, me voilà rendu 
fou. J'hallucine. Me voilà comme Réjcan Tremblay, je vois mon 
nom partout... 

Je me hausse sur la pointe des pieds, pour regarder par dessus 
les épaules et entre les têtes, et l'affiche m'apparait dans son 
entier, couvrant tout le panneau, à côté de la fenêtre... « Plein le 
dos? Foglia les mardis, jeudis el samedis... » 

D'abord, de surprise, j 'ai failli crier: « Mais c'est moi ça, Fo­
glia! » . Je dis bien de la surprise. Pas de la fierté et pas encore de 
la colère. En fait, je ne me sentais pas vraiment concerné. Peut-
être que si au lieu de « plein le dos » , ils avaient dit « plein le cul » , 
peut-être que je me serais mieux reconnu... 

Et puis tout de suite après, dans la même seconde, je ne sais 
pas pourquoi, j 'ai pensé à nia mère. Plus précisément à la fois où 
j'étais allé couvrir je ne sais plus quoi, en Europe, pour la section 
des sports, j 'en avais profité pour passer chez nous, et en reve­
nant j'avais écrit une chronique sur ma mère, mon père, la mai­
son, comment c'était, comment ils vivaient. Je l'avais découpée 
et la leur avais envoyée. C'est le seul papier imprimé que ma 
mère n'a jamais lu de moi. Et elle m'avait répondu dans une 
lettre que j 'ai encore: «Tou sais jé souis fâchée. T'avais pas be­
soin d'écrire tout ça, la coùisinière à bois, les lapins, lé jardin, ma 
qu'est-ce que ça les intéresse au Canada? Tou sais lé monde il est 
petit et si les voisins y viennent à savoir, ma qu'est qui vont dire? 
Les voisins y pensent que tou fais le journaliste au Canada... Au 
moins, tou mé fais plaisir, né signe pas lé nom dé Foglia! » . . . 

Entre-temps, je m'étais faufilé, et je me retrouvais devant le 
panneau, quasiment le nez dessus. Je comprends maintenant les 
« je vous ai vu hier dans le métro, de dos! » ! . . . Mais comment ont-
ils pu faire un truc pareil sans m'en parler? Foutent mon nom 
partout, dans les wagons, et sur les murs en affiches de huit pieds 
de haut, et me demandent même pas mon avis! ma permission... 
Non mais ça va pas non! 

Je me sentais comme une demi-livre de margarine que le pre­
mier cou venu peut étaler sur ses tartines... 

Gênez-vous pas les boys! Pourquoi pas un petit commercial à la 
TV, tant qu'à faire? Avec Simone sur mes genoux. Ou en train de 
manger un spaghetti. A bicyclette peut-être, avec un t-shirt du 
centenaire? 

J'étais bien plus estomaqué que vraiment pompé. Je me disais 
voyons, je travaille à LA PRESSE qui est une entreprise de com­
munications, les gens qui m'entourent, mes chums, mes boss, 
sont des spécialistes en communications. Et d'entre tous les spé­
cialistes, les plus spécialisés sont sûrement les gens du service de 
la promotion dont la job est, précisément, de communiquer au 
public que c'est à LA PRESSÉ qu'on trouve les meilleurs commu-
nicateurs... 

Je ne comprenais pas comment, dans toute cette gang de spé­
cialistes; il ne s'en était pas trouvé au moins un, pour songer à la 
plus élémentaire des communications, celle qui consiste à avertir 
le messager qu'il a un message à porter!... C'est la moindre des 
choses, et tellement plus poli, il me semble, que de lui accrocher 
ce message dans le dos comme un poisson d'avril que tout le mon­
de verra, sauf lui... 

Finalement, l'incident a été enterré dans le bureau d'un boss, je 
ne sais plus lequel, son nom m'échappe ici, qui m'a assuré que 
cela ne se reproduirait plus. A la bonne heure! 

Fier de son coup malgré ce petit accroc-là, me désignant l'affi­
che encadrée sur son mur, il m'a dit: 

— Franchement, comment trouvez-vous le message? 

« Médium! » ai-je finement répondu, en discret hommage à ce 
cher Marshall Mac Luhan qui fit tant pour que la communication 
devienne une science... Elle qui n'avait été jusque-là, la pauvre, 
qu'un quelconque art de vivre. 

• • • • 

Lévesque nomme trois 
nouveaux sous-ministres 
• QUEBEC (PC) — Le pre-
™ mier ministre a nommé trois 
nouveaux sous-ministres, lors de 
la réunion du cabinet mardi, a-t­
on annoncé hier à son cabinet. 

Mme Michèle Fortin, âgée de 
40 ans, jusqu'ici soous-minlstre 
adjointe à l'Education, deviendra 
sous-ministre adjointe au minis­
tère de l'Enseignement supé­
rieur, dès aujourd'hui. 

M. Onil Roy, âgé de 44 ans, jus­
qu'Ici sous-ministre adjoint à 

l'Industrie et Commerce, deviez 
dra sous-ministre associé (Mi 
nés) à l'Energie et Ressources, le 
25 février. 

M. Pierre Boisvert, 36 ans, jus 
qu'ici directeur des programmes 
éducaatifs et culturels au Conseil 
du trésor, est, depuis le 12 fé­
vrier, sous-ministre adjoint au 
ministère de l'Enseignement su­
périeur de la Science et de la 
Technologie. 

il 
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Richard Hatfield ou 
l'art de survivre.». 

Avec la vigueur nécessaire et une parfaite assurance, Ri­
chard Hatfield a su démentir hier, devant toutes les caméras 
du pays, les allégations suivant lesquelles il aurait consomma 
des stupéfiants avec des étudiants qu'il avait invités à son 
domicile de Fredericton il y a quatre ans. 

Dans ces conditions, il n'est plus possible de mettre en 
dou'e la parole d'un homme politique, chef du gouvernement 
de sa province depuis 16 ans. Nulle accusation n'a été por­
tée et ne sera portée contre lui dans cette singulière affaire, 
apparente séquelle du procès qu'il a dû subir le mois dernier 
sous l'accusation de possession illégale de marijuana et dont 
il est sorti indemne. 

Après un trop long silence, M. Hatfield a donc rompu hier 
le mutisme qui semblait aggraver son cas. En réalité, il atten­
dait simplement que le ministre de la Justice annonce que la 
Couronne ne porterait pas en appel le lugement qui l'acquit­
tait, décision communiquée aux Communes par M. Crosbie 
mardi. 

Le démenti ne suffisait pas. Il fallait contre-attaquer. Le 
premier ministre du Nouveau-Brunswick affirme donc qu'il a 
été victime d'une conspiration. On aurait glissé un sachet de 
marijuana dans la pochette extérieure de sa valise « pour me 
déshonorer et m'obliger à remettre ma démissions. Et M. 
Hatfield ajoute que les auteurs de « cet acte terrible » sont les 
mêmes personnes « qui ont orchestré ces dernières fausses 
accusations» Il n'écarte pas l'hypothèse de poursuivre en 
justice des médias ou des individus. 

Après lo démenti et la contre-attaque, l'homme politique 
n'a pas hésite à parler de lui-même, de sa personnalité et de 
son comportement. Il s'imposait en effet d expliquer à l'opi­
nion la présence d'étudiants inconnus à son domicile. Le pre­
mier ministre ne cherche pas à dissimuler les caractéristi­
ques inhabituelles de sa vie privée: homme grégaire, il ne 
craint pas d'engager la conversation avec ceux qu'ils croi­
sent dans la rue, au marché, au restaurant, dans les bars. Il 
les invite volontiers à son domicile ou ee rend chez eux, mais 
ne se porte pas pour autant garant de leur bonne conduite, 
de leur mode de vie, de leur sincérité. Il est ainsi et ses amis 
le connaissent ainsi. 

On pensait que M. Hatfield aborderait ensuite sa rencontre 
inexpliquée avec M. Elmer MacKay, solliciteur général, le 7 
octobre. H ne l'a point fait. Mais il avait de bonnes raisons à 
ce chapitre. C'est au ministre fédéral, au premier ministre du 
Canada et au chef de la GRC qui ! appartenait de situer et de 
justifier l'entretien discret du Château Laurier. Les explica­
tions données aux Communes par MM. MacKay et Mulroney 
n épuisent pas le débat, il s'en faut, et laissent persister de 
sérieux doutes sur l'opportunité de cette réunion contre-indi-
quee. Le Solliciteur général, par devoir de réserve, doit 
s'abstenir de recevoir quiconque fait l'objet d'une enquête 
policière. Mais cette imprudence, fut-elle gênante, n'exige 
pas !a démission de M. MacKay. 

M. Hatfield, après avoir donné lecture de sa déclaration 
devant la presse, n'a pas voulu répondre aux questions de 
reporters. Après la pénible épreuve qu'il vient de franchir, 
l'homme peut à coup sûr compter sur la sympathie du public 
lorsqu'il refuse d'engager le débat avec les journalistes en 
qui les partisans du premier ministre voient des inquisiteurs 
et des accusateurs. Tel est l'inévitable destin de la presse 
chaque fois qu'éclate une affaire de ce genre* 

Mais le premier ministre peut s'appuyer sur la communauté 
acadienne de sa province qui reconnaît en lui un allié sensi­
ble à ses revendications et un chef politique qui a fait pro­
gresser leurs droits et leurs causes. Il reste à voir si la majori­
té anglophone lui restera aussi fidèle. 

M. Hatfield peut se présenter avec honneur et confiance ce 
matin à la conférence économique de Regina. En politique, le 
plus fort est toujours celui qui maîtrise l'art de survivre à l'ad-
v e r s i , é - Michel ROY 

Le mms de 
février iranien 

Le mois de février est riche en rappels et anniversaires 
pour les Iraniens. Pour les Iraniens qui, de gré ou de force, 
suivent le guide de la révolution, la fête tombait le 11 de ce 
mois, anniversaire de la révolution islamique de 1979. Pour 
les combattants de la résistance au régime de Khomeiny, le 8 
février marquait l'anniversaire de la mort de deux «héros», 
Moussa Khiabani et Achraf Rabi, «tombés pour la paix et la 
liberté». 

On a fait aux grands moyens de communication le repro­
che de ne s'être jamais intéressée sérieusement à l'Iran, 
avant l'arrivée de Khomeiny. On pourrait peut-être aujour­
d'hui s étonner qu ils n'accordent pas plus d'importance à la 
guerre entre l'Irak et l'Iran, «qui a fait plus de victimes qu'au­
cune autre depuis longtemps et semble être celle qui provo­
que le moins d'efforts en vue de la paix». (Préambule à un 
rappel pour la paix entre l'Iran et l'Irak, signé par de nom­
breuses personnalités). 

Il faut convenir que les efforts en vue d'en arriver à un 
apaisement ont reçu jusqu'ici peu d'encouragements de la 
part des premiers intéressés, singulièrement du côté iranien. 
Ni le nombre effarant des victimes (certainement pas moins 
de 500 000, en additionnant les tués des deux côtés) ni le 
coût élevé de l'opération n'ont réussi à freiner la détermina-

- tion de ceux qui estiment, comme l'a dit le président de la 
. République iranienne, que «c'est l'existence de l'Islam qui 

est en jeu». 
Rien de tel pour cimenter l'unité fragile d'un pays, pour 

sauver une révolution compromise aux yeux de ses p-opres 
enfants par d'inénarrables extravagances et excès qu'une 
«bonne» guerre contre un ennemi extérieur. L'Irak remplit 
cet office. C'est l'ennemi en quelque sorte «exemplaire». 

Si le tégime cherche à se consolider par la guerre à l'exté­
rieur, l'opposition (qui s'appelle la résistance iranienne) mul­
tiplie les efforts pour recruter des appuis dans une quinzaine 
de grandes villes du monde. 

En général, ce sont les organisations politiques libérales 
ou socialistes qui, dans nos pays, ont le plus spontanément 
accordé leur oreille aux doléances et appels de la résistance 

- au régime Khomeiny. Le groupe d'opposition connu sous le 
nom d'Organisation des Mojahedin du peuple d'Iran produit 
deux lettres de députés canadiens, Bob Kaplan et Jacques 
Guilbault (Saint-Jacques), endossant «votre combat pour la 
restauration des libertés fondamentales et de la paix dans 
votre pays». Le député Kaplan s'exprime au nom de «John 
Turner et du caucus libéral». 

Il n'en demeure pas moins quo «les pays occidentaux sont 
davantage préoccupés par la sauvegarde de leurs intérêts 
commerciaux en Iran que pressés de condamner les viola­
tions répétées des droits de l'homme dont se rend coupable 
le régime de Téhéran». C'est le Comité international de la 
Croix-Rouge qui s émeut de ce péché d'omission. 

S'il n est pas assuré que les sanctions économiques aient 
les effets escomptés sur les pays qu'on souhaite punir, il 
reste néanmoins remarquable que, loin de diminuer, depuis 
l'avènement de Khomeiny, le volume des échanges entre le 
Canada et l'Iran a augmenté sensiblement. 

L'argent n'a pas d'odeur. Pas davantage de morale. 
~ Guy CORMIER 

r 
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Jean-Guy Dubuc 

te grave» faute 
Robert Goates 

Le ministre de la Défense, 
M. Robert Coates. vient de re­
mettra sa démission au pre­
mier ministre, M. Brian Mul­
roney. Celui-ci l'a évidemment 
acceptée, d'autant plus qu'il 
l ' avai t peut-être so l l ic i tée . 
Tout se déroule normalement 
au plan parlementaire: démis­
sion du minisire dans un pre­
mier temps, annonce de pour­
suite contre le journal délateur 
dans un second temps. Voilà 
comment on agit en respectant 
les institutions et les person­
nes. 

Il fallait que la faute de M . 
Coates soit très grave pour que 
l'on parvienne à cette solution 
extrême. M . Coates est, en ef­
fet, un des plus anciens parle­
mentaires: il est député de 
Nouvelle-Ecosse aux Commu­
nes depuis 28 ans. Il s'est illus­
tre comme fier défenseur de 
M. Mulroney dans sa course au 
leadership. Il est réputé pour 
ses positions assez radicales et 
très conservat r ices . On lut 
Dréte certains aspects plus 
m y s t é r i e u x , c o m m e , par 
exemple, ses nombreux voya­
ges à l'étranger. Mais il con­
servait toute la confiance de 
son chef et de son parti. 

M . Coates a pourtant com­
mis une erreur: sur les l-i heu­
res qu'il passait à Lalir, il en 
a consacrée deux à causer, 
dans une boite peu réputée, 
avec une personne entretenant 

la même réputation que la 
maison pour laquelle elle tra­
vaillait. Il est demeuré, à la 
vue de tous, seul avec elle; la 
nouvelle de l 'Ottawa Citi/.vn 
précise en effet que ses deux 
collègues s'étaient éloignés 
avec deux autres jeunes filles. 

Quelle faute a alors commis 
le ministre? 

Contre les moeurs? Mais pas 
du tout. Il est resté là. au vu et 
au su de tout le monde. Et on 
ne lui reproche que sa conver­
sation avec la spécialiste de la 
danse. Apparemment, la con­
versation est demeurée l'es­
sentiel de leur échange. 

Le ministre a-t-il pu utiliser 
cette rencontre aux dehors 
anodins pour révéler des se­
crets d'État mettant en danger 
la Défense canadienne? Il est 
certes permis d'en douter. 
L'histoire peut nous ramener à 
la mémoire les aptitudes di­
verses d'une Mata Hari. Mais 
ordinairement, les dialogues 
entre un homme et une strip-
teaseuse ne touchent que de 
très loin les questions de Dé­
fense. 

Mais alors, de quoi est cou­
pable le minisire? De mauvais 
jugement pratique, tout sim­
plement. 

Ce bar-cabaret de Lahr se si­
tue tout près des quartiers gé­
néraux de l 'Armée canadienne 
en République fédérale alle­
mande. On le connaît bien: le 

commandant des Forces cana­
diennes en Europe, sans avoir 
défendu à ses troupes de s'y 
trouver, a déclaré que c'était 
un endroit où il n'aurait pas 
aimé voir son personnel. Ce 
qui peut parfois suffire pour 
que les soldats s'y regroupent 
certains soirs. 

On ne sait pas si le major-gé­
néral David Wightman a per­
sonnellement mis son ministre 
en garde contre cet établisse­
ment ou contre les rencontres 
qu'il pouvait y faire. Mais on 
sait que le ministère des Affai­
res extérieures avise les repré­
sentants de l 'É ta t à «faire 
montre de discrétion et de bon 
sens en se tenant résolument à 
l'écart de toute activité qui est, 
ou qui semble être, de nature 
illégale ou clandestine» pour 
éviter toute situation compro­
mettante. En d'autres termes: 
il faut que la femme de César 
soit au-dessus de tout soupçon. 

M . Coates n'a pas vu qu'il se 
mettai t dans une si tuation 
compromettante et qu'il ris­
quait de susciter des soupçons. 
Qu'on y pense un instant: le 
ministre de la Défense se rend 
dans un endroit où aucun mili­
taire* ne devrait être et publi­
quemen t , deux heures de 
temps, il palabre avec une 
danseuse nue. 

Naïveté? Candeur? Inexpé­
r ience? Peut-être . Mais de 
toute évidence, erreur de juge­

ment. Pour un ministre de la 
Défense, une telle erreur se 
pardonne di f f ic i lement . M . 
Coates se la reprochera sûre­
ment longtemps: il termine de 
triste façon une carrière politi­
que qui méritait plus honora­
ble conclusion. 

Mais il y a peut-être faute 
beaucoup plus grave dans ce 
mini-scandale: comment se 
fait-il qu'on l'ait gardé caché 
aussi l ong temps? E t si un 
journal n'en avait pas parlé? 

L'événement s'est produit le 
29 novembre dernier. Selon le 
bureau même du premier mi­
nistre, celui-ci aurait été mis 
au courant de l ' incident de 
Lahr depuis plusieurs semai­
nes. Il est surprenant qu'il ait 
fallu l'information de l'Ottawa 
Citizen pour obliger M . Coates 
à remettre sa démission. Il 
semble en effet que la faute 
n'aurait pas été grave si elle 
n'avait pas été rendue publi­
que par un journal. Ce n'est 
donc pas ce qu'a fait M . Coates 
qu'on lui reproche: tant que la 
population n'en savait rien, il 
demeurait digne de son poste. 

Ce qui prouve la subjectivité 
de la faute: elle se trouve plus 
à Ottawa qu'à Lahr. Mais aus­
si, ce qui prouve le manque de 
t ransparence du gouverne­
ment et la nécess i té d 'une 
presse vigilante pour connaître 
la vérité sur les institutions et 
les personnes. 

Marcel Adam 

P Une volte-face due à 
H l'orgueil blessé? 

Dans l 'abracadabrante af­
faire de la future salle de con­
cert de Montréal, une chatte y 
trouverait difficilement ses 
petits. 

Connaîlra-t-on jamais tous 
les grenouillages de coulisses 
qui ont fait que le maire Dra­
peau, après avoir appuyé Se 
projet initial de Cadillae-Fair-
view (la construction d'un cen­
tre c o m m e r c i a l doté d'une 
salle de concert sur l'avenue 
McGill College), est revenu sur 
sa décision pour promouvoir 
l'érection de la salle de l 'OSM 
sur la rue Berri? 

J e suis enclin à penser que 
c 'es t surtout une b lessure 
d'amour-propre qui explique la 
volte-face du maire de Mont­
réal. 

On connaît la philosophie po­
litique de M. Drapeau. Pour 
lui, les administrateurs publics 
sont élus pour gouverner, au 
meilleur de leur connaissance, 
dans l'intérêt public. Il ne croit 
pas à la démocratie de partici­
pation mais à ia démocratie de 
délégation. Et il est d'autant 

plus convaincu que les Mont­
réalais s'accommodent de son 
style de gouvernement que 
leur confiance lui est acquise 
depuis vingt-cinq ans. 

Le projet initial de Cadillac-
Fairview, qu'il endossait, a 
soulevé une levée de boucliers 
dans les milieux d'affaires, la 
presse et autres groupes de 
pression. Ceux-ci dénonçaient 
notamment la construction 
d'une passerelle au travers de 
la rue Mansf ie ld et la trop 
grande emprise de l'immeuble 
sur l'avenue McGill College — 
cela à rencontre du vieux pro­
jet de l 'administration Dra­
peau d'en faire une artère spa­
c i euse , s e m b l a b l e aux 
C h a m p s - E l y s é e s de P a r i s , 
avec une large perspective sur 
le Mont-Royal. 

Craignant que cette intermi­
nable controverse ne fasse 
échouer l'entreprise, le promo­
teur saisit le maire d'un projet 
de consultation publique. M . 
Drapeau fit valoir ses réserves 
et refusa de nommer un repré­
sentant au comité ad hoc, Ca-

dillac-Fairview ne fit pas de 
cas de ces réserves qui au­
raient dû lui mettre la puce à 
l'oreille. 

L e comité, financé par le 
promoteur, mena rondement 
sa consultation et produisit un 
rapport qui fit l 'unanimi té 
chez les critiques d'hier. Il en 
résulta un projet modifié qui 
fut soumis à l'administration 
de Montréa l . On connait la 
suite: Cadillac-Fairview a per­
du la salle de concert qui sera 
construite ailleurs par un au­
tre promoteur. 

On a tout dit sur l'autorita­
risme et l'entêtement du maire 
Drapeau. Un autre que lui se 
serait probablement comporté 
autrement dans ce dossier. 
Mais quel homme public au­
rait encaissé sans réagir l'hu­
miliation publique que lui a 
fait subir ce promoteur en lui 
donnant une leçon de démocra­
tie de participation? 

Parce que c'est bien de cela 
qu'il s'agit. En soutenant et fi­
nançant une consultation dont 

il ne voulait pas, auprès des 
groupes qui contestaient le 
style de son administration, 
pour lui présenter ensuite un 
projet révisé tenant compte 
des recommandat ions qu' i l 
avait refusées, Cadillac-Fair­
view lui faisait perdre la face 
devant toute la population. Et 
apportait du même coup de 
l'eau au moulin de son adver­
saire, le R C M , qui avait récla­
mé une telle consultation. 

L 'erreur de Cadi l lac-Fai r ­
view a été de prendre le parti 
des contestataires contre un 
élu qui avait droit de vie ou de 
mort sur son projet, et de re­
mettre implicitement en cause 
un style d'administration qui 
fait l'affaire de la majorité des 
Montréalais. 

Pourquoi, enfin, M . Drapeau 
a-t-il maintenant jeté son dévo­
lu sur l 'est francophone de 
Montréal? Ce vieux nationalis­
te aurait-il le sentiment d'avoir 
été floué par le milieu anglo­
phone, qui a été le principal 
agitateur dans cette affaire? 
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Risque de dommages aux artistes et à la 
qualité de la vie culturelle canadienne 
M. Marcel Masse 
Ministre des Communicat ions 
Ottawa 

«Il est à notre avis manifeste 
que les commandi ta i res les plus 
importants de la vie culturelle 
canadienne ne sont ni les gou­
vernements , ni les entrepr ises , 
ni d ' au t res mécènes mais les 
artistes eux-mêmes travail lant 
pour rien, ou presque rien. Cha­
que fois qu'un c réa teu r ne peut 
donner libre cours à son imagi­
nation faute d'un revenu suffi­
sant, c'est notre vie culturelle a 
tous qui s 'appauvrit .» 
(Rapport du Comité d 'étude de 
la politique culturelle fédérale, 
janvier 1982) 

C'est dans la plus vive conster­
nation que nous avons appris l'in­
tention du gouvernement canadien 
de réduire de 3,5 millions de dol­
lars le budget du Conseil des Arts 
du Canada pour l 'année 1985-1986. 
Quoique l 'affectat ion pa r l emen­
taire ne représente pas la totalité 
des crédits du conseil des Arts, le­
quel gère éga lement d 'au t res reve­
nus dont ceux générés pa r un por­
t e f e u i l l e d e p l a c e m e n t s , e l l e 
constitue néanmoins un important 
pourcentage de son budget d'envi­
ron 70 millions de dollars. Or, cette 
diminution annoncée causera des 
dommages considérables non seu­
lement aux ar t is tes mais à la qua­
lité même de la vie culturelle ca­
nadienne. 

En novembre 1982, après plus de 
deux ans de t ravaux et de très 
nombreuses consultations auprès 
de la population et des ar t is tes de 
toutes les disciplines, les auteurs 
du Rapport du Comité d'étude de 
la politique culturelle (édérale, 
mieux connu sous le nom de Rap­
p o r t A p p l e b a u m - H é b e r t , é c r i ­
va ient (pp . 53-54): «Malgré ses 
réalisations, le Conseil est considé­
ré depuis plusieurs années par les 
art istes comme en é ta t de crise. 
S'il en est ainsi, force nous est de 
conclure que les a r t s le sont égale­
ment. (...) Le Conseil a raison de 
dire que ses crédits budgétaires 
ont «régulièrement diminué» entre 
1975-1976 et 1980-1981. En chiffres 
absolus, ils ont en effet rétréci en 
moyenne de 2,1 p . 100 par année, 
alors que le Conseil aura i t eu be­
soin d'un complément de 13,3 mil­
lions de dollars en 1980-1981 rien 
que pour tenir comp'te de l'infla­
tion au cours de celte période. Il 
n'est pas difficile d ' imaginer les 

effets de ces compressions sur les 
ar t is tes et les groupes art ist iques 
qui dépendent du Conseil. (...) En 
période de disette, la priorité va 
aux organismes établis que l'on ne 
veut évidemment pas voir dispa­
raî t re . Ce sont les é léments neufs 
et expér imentaux — l 'avenir en 
fai t — qui do iven t a t t e n d r e le 
retour de l 'abondance pour qu'on 
se penche sur leurs requêtes. Or, 
nous ne pouvons nous permet t re de 
compromet t re ainsi l 'avenir. (...) 
Il faut donc à tout prix empêcher 
que ses fonds ne s 'amenuisent au 
point qu'il soit incapable d'assu­
m e r ses r e s p o n s a b i l i t é s e n v e r s 
l 'ensemble du Canada.» 

On peut hélas aff irmer que le 
Conseil des Arts du Canada peut de 
plus en plus difficilement s 'acquit­
ter de façon convenable de ses res­
ponsabilités envers l 'ensemble du 
Canada et envers ses ar t is tes . Car 
non seulement doit-on considérer 
la non-indexation des budgets du 
Conseil, dont le Rapport Apple­
baum-Hébert faisait état en 1982, 
ainsi que la coupure que vient de 
lui infliger le Gouvernement cana­
dien, mais il faut conjuguer ces 
données avec les mutat ions de la 
vie culturelle et art ist ique cana­
dienne, no tamment en ce qui con­
ce rne le t h é â t r e , pour m e s u r e r 
dans toute son ampleur l'insuffi­
sance de l 'aide étatique fédérale. 

Durant lu décennie 1971 à 1981, 
alors que la population totale crois­
sait de 13%' et sa population active 
de 39%, la population active totale 
dans le domaine des a r t s connais­
sait, elle, une croissance de 74% 2 . 
La population oeuvrant dans les 
a r t s d ' interprétation et a r t s audio­
v i sue l s p a s s a i t q u a n t à elle de 
18100 à 38475, soit une augmenta­
tion de 109%. Pour leur part , les 
acteurs et actrices professionnels 
voyaient leur nombre s 'accroî tre 
de 173%... 

C'est durant cette période que, 
dans toutes ses régions, le Québec 
allait connaître un développement 
sans précédent du nombre de ses 
compagnies de théâ t re profession­
nel, qu'il s 'agisse de jeune théâ t re , 
de théât re pour enfants , de théât re 
expérimental , de théât re d'été, de 
mime, etc. , qui allaient s 'ajouter à 
la douzaine de compagnies institu­
tionnelles déjà existantes, é largir 
c o n s i d é r a b l e m e n t le pub l i c de 
théâtre et contribuer de façon si­
gn i f ica t ive a l ' économie québé­
coise. Pour tant , en dépit de cet es­
sor phénoménal , les conditions de 

travail de ce secteur demeurent 
net tement en deçà de la norme ad­
missible. 

Une enquête réalisée en 1979 par 
S t a t i s t i q u e C a n a d a 1 r évè l e que 
« l ' a c t e u r c a n a d i e n c o n s a c r e à 
peine plus de la moitié du temps de 
travail à sa profession chaque an­
née». C'est dire le taux de chôma­
ge qui sévit dans ce métier où, vu 
leur statut généralement reconnu 
d ' en t repreneur indépendant , ces 
art istes ne peuvent toucher d'assu­
rance-chômage. Ce constat prend 
des proport ions e f fa ran tes lors­
que, poursuit cette étude, «à peine 
31% d'entre eux ont travaillé â 
plein temps pendant toute l 'année 
1979, que ce soit dans leur profes­
sion ou dans un autre métier». Or, 
lorsqu'ils jouent, «près des deux 
tiers des acteurs ont t iré moins de 
10000$ de leur métier en 1979 et à 
peine un acteur sur sept a gagné 
20000$ ou plus uniquement de cette 
p rofess ion» . P a r a i l l e u r s , 44% 
d'entre eux ont t iré moins de 5000$ 
de leur profession en 1979. Sans 
l 'ombre d'un doute, nous pouvons 
affirmer que, si de telles statisti­
ques étaient disponibles pour les 
autres métiers reliés au théâtre 
(auteur, scénographe, directeur de 
production, éclairagiste, e tc .) , el­
les s e r a i e n t v r a i s e m b l a b l e m e n t 
analogues à celles du métier d'ac­
teur. 

Aussi, la décision du gouverne­
ment canad ien de d i m i n u e r les 
crédits du Conseil des Arts appa-
rait-clle difficilement justifiée a la 
lueur de ces informations. Déjà, 
en 1980 et 1984, le Conseil des Arts 
a dû i m p o s e r un m o r a t o i r e en 
vertu duquel aucune nouvelle com­
pagnie t héâ t r a l e n 'é ta i t eligible 
pour fins de subvention, alors que 
les compagnies déjà subvention­
nées ont vu, pour la plupart, leur 
subvention fédérale croître d'un 
pourcentage à peine équivalent à 
celui de l'inflation. En plus d'aug­
menter régulièrement le prix de 
leurs billets, la majori té d 'entre el­
les ont dû exercer des compres­
sions au seul endroit qu'il leur étai t 
poss ible , soit d a n s les d is t r ibu­
tions, s ' interdisant du coup un ré­
pertoire théâtral qui souvent, au­
rai t dû ê t re légitimement le leur, 
pour céder aux nécessités d'une 
commerc ia l i sa t ion g r a n d i s s a n t e 
de leur programmation. D'autre 
part , les art istes voyaient se rédui­
re d 'année en année leur possibili­
té d'obtenir, en tant qu'individus, 
une aide financière leur permet­
tant de réaliser un projet ou par­
faire leur formation: l'an passé — 

soit avant l 'annonce de la présente 
d iminu t ion de subvent ion — la 
moyenne d'attribution des bourses 
de perfectionnement pour les ar­
tistes oeuvrant en théâtre et dont 
l 'expérience professionnelle satis­
fa isa i t aux c r i t è r e d 'é l ig ib i l i té 
n 'était que de une sur six et, déjà, 
on anticipait que la moyenne de 
c e t t e a n n é e s e r a i t de une s u r 
sept.. . Ce sont donc des centaines 
d 'ar t is tes dont les conditions de vie 
sont déjà précaires qui seront iné­
vitablement touchés par la déci­
sion du Gouvernement canadien de 
réduire le budget du Conseil des 
Arts. 

Depuis sa fondation, en 1957, 
l ' a d m i n i s t r a t i o n du Conseil des 
Arts a toujours été irréprochable 
et . faut-il le rappeler, non défici­
ta i re . Il s 'est at t iré le respect et 
l 'estime des art istes de toutes les 
provinces, tel que démontré par 
ceux-ci lors des audiences du Co­
mité d'étude sur ia politique cultu­
relle fédérale et plus récemment , 
lorsque l'opposition conservatrice 
se faisait leur porte-parole afin 
que le Conseil soit soustrait du pro­
jet de loi C-24 qui en menaçait l'in­
dépendance. 

A moyen terme, l'amplification 
des s t imulants fiscaux — actuelle­
ment symboliques — pourrait per­
met t re qu'une partie du finance­
ment du Conseil des Arts soit prise 
en charge par le secteur privé. 
Mais pour l 'année qui vient, non 
seulement le budget du Conseil des 
Arts ne doit pas être diminue, mais 
il est impératif que lui soit attri­
buée une subvention révisée à la 
hausse. A défaut de quoi, le gou­
vernement canadien engagera la 
vie culturelle du pays sur la voie 
d'une indigence grandissante qui, 
par-delà l 'appauvrissement de ses 
c r é a t e u r s et c r é a t r i c e s ne peut 
conduire qu 'à la médiocrité. 

Le secrétaire 
P i e r r e M A C D U F F 

Le Conseil québécois 
du théâtre 

1 — Recensement du Canada de 
1981, Statistique Canada Cata­
logue no 92-920. 

2—Cette compilation est tirée de 
La Main-d'oeuvre dans le do­
maine des arts: un secteur de 
croissance au Canada par Gail 
Fraiser, Statistique Canada, 
avril 1984. 

3—Les ac teurs et actrices profes­
sionnels au Canada: emploi et 
revenu, in Statistiques de la 
culture, S t a t i s t ique Canada , 
1979. 

Un phare lumineux 
J ' a i eu le plaisir et l 'honneur de 

c o n n a î t r e p e r s o n n e l l e m e n t M. 
Georges-Emile Lapalme, cet hom­
me remarquable qui vient de nous 

Quitter. C'était en 1974. On venait 
e m e n o m m e r m e m b r e de la 

Commission des biens culturels du 
Québec dont M. L a p a l m e é t a i t 
alors président. 

J e connaissais, bien sûr , de répu­
tation, cet h o m m e politique coura­
geux qui pra t iquement seul, avait 
dignement accompli sa t raversée 
du désert . D 'aut res , plus qualifiés 
que moi, feront l 'historique du rôle 
vital qu'il a joué dans l 'histoire po­
litique du Québec. Pour m a part, 
j e v o u d r a i s s i m p l e m e n t p a r l e r 
brièvement de cet homme atta­
chant qui se l ivrait t rès peu et qui 
pourtant avai t tant à nous appren­
dre . 

A la Commission, il m'accueilli t 
avec affabilité et urbani té . Durant 
les trois années de ma présence à 
la Commission, je l'ai vu travail ler 
avec acharnement , avec méthode, 
étudiant à fond des dossiers im­
pressionnants, écoutant les fonc­
tionnaires consultant les commis­
saires qui, les uns autant que les 
au t res tentaient de le suivre sur ce 
train d'enfer. 

Il manifestait parfois des mou­
vements d ' impatience, c 'était dans 
sa nature , face à des lenteurs ad­
ministratives ou aut res , mais tou­
jours dans le plus profond respect 
pour ses In te r locu teurs , respect 
qui lui était bien rendu. J e crois 

• que son allure parfois bougonne 
cachait pudiquement une sensibili­
té exacerbée. 

Et puis, il avai t un sens de l'hu­
mour remarquab le et un talent de 
c o n t e u r don t l es c o m m i s s a i r e s 
avaient la chance de bénéficier, 
par t icul ièrement lors des joyeux 
déjeuners qui nous réunissaient, 
tous les mois dans un des restau­
rants du Vieux-Montréal, près des 
bureaux de la Commission. 

Cet homme de grande culture, 
racé , qui avait été de toutes les ba­
tailles et surtout des plus ingrates , 
ne faisait j ama i s ostentation de 
ses connaissances ni de ses rela­
tions avec les g rands de ce monde. 
De temps en temps cependant, cet 
h o m m e pud ique , s e c r e t a u t a n t 
q u ' a r t i c u l é , nous e x p r i m a i t les 
sentiments de chaleur et d'affec­
tion qu'il avait gardés pour André 
Malraux. Ils étaient, en quelque 
sorte, parents tous les deux. M. La­
palme allait là à la limite de ses 
confidences. 

Il a imait act ivement les Arts et 
les Let tres . Il est bien dommage et 
un peu révoltant que les autori tés 
en place ne lui aient pas donné les 
outils nécessaires à l 'épanouisse­
ment de la Culture au Québec. M. 
Lapalme aurai t été l 'homme des 
g randes réal isa t ions cul turel les , 
les vraies, au sens le plus large du 
mot. Il devait se sentir bien seul, 
cet homme solitaire mais géné­
reux. 

Et il savai t écr i re . D'une langue 
c l a s s ique , pu re , t e in tée par fo is 
d'un lyrisme retenu, d'une émotion 
é t o u f f é e , à s o n i m a g e . N o u s 
n 'avons qu'à relire ses Mémoires. 

J a m a i s je n'oublierai, pour ma 
part , sa ferveur, son enthousias­
me, l ' intensité de toutes les éner­
gies qu'il mettait à la défense et à 
la mise en valeur de notre Patr i ­
moine, au milieu, hélas, de l'indif­
férence nationale. 

Cet ar is tocrate , fier, intègre, di­
gne, incapable de compromis , en­
core moins de c o m p r o m i s s i o n s , 
nous lui devons beaucoup, ne se­
rait-ce que l ' incarnation de ces va­
leurs nobles et r a re s . 

E t par-dessus tout, un courage 
que nous devons admire r et que 
nous devrions tenter d'Imiter. 

Jean-Paul N O L E T 
Montréal 

Les termes féminisés 

Le vent de l'oubli 
Georges -Emi le L a p a l m e n ' es t 

plus. P a s toujours tranquille dans 
sa Révolution, il nous lègue une so­
ciété modelée sur une consclentl-
satlon profonde de notre collectivi­
té e t un d é s i r v i r u l e n t 

Id 'avanccment et d 'ouverture. 

Pionnier et dénonciateur, il a su 
donner son sens véritable au t e r m e 
«Projet de société», en faisant bé­
néficier notre population de son in­
tégrité d 'espri t et sa vigueur intel­
lectuelle. 

L ' e n g a g e m e n t poli t ique prend 
alors une dimension part icul ière, 
se fondant sur une volonté féconde 

d 'agir pour le bien-être collectif et 
a c c e n t u a n t l ' i m p o r t a n c e d e s 
idéaux et de la réflexion construc­
tive. 

L 'at teinte de ce niveau demeure 
pour tous un hér i tage à respecter . 
Le «Vent de l'oubli» ne doit pas 
nous le soustraire . Au contraire , 
g a r d o n s t o u j o u r s à l ' e s p r i t ce 
«Bruit des choses réveillées» que 
sont ces Idéaux, pour bien com­
prendre la finalité et les limites du 
« Parad is du pouvoir». 

Lucie PÉPIN 
députée d 'Outremont 

à Ottawa 

J e désire apporter un certain 
nombre de corrections à l 'article 
paru dans LA PRESSE du 6 jan­
vier 1985 sous le ti tre «L'UQAM fé­
minise ses formulaires». 

— Le «GIERF» est le sigle de: 
«Groupe interdisciplinaire d'ensei­
gnement et de recherche sur les 
femmes» non de «Groupe d'Inter­
vention, d 'Études et de Recher­
ches pour les Femmes». 

— Le Comité de féminisation de 
l'UQAM que je préside, relève di­
rectement du vice-rectorat à l'en­
seignement et à la recherche de 
l'UQAM, et non du GIERF. 

— Le choix des parenthèses ou 
des tirets ne concerne pas «/'ac­
cord des adjectifs» mais bien le 
choix de la marque orthographi­
que du féminin de toutes les caté­
gor ies de mots su scep t ib l e s de 
prendre cette marque , comme les 
noms, les articles, e t c . . 

— Personne au Québec n'ignore 

que l'Office de la langue française 
«porte attention» à ce dossier de­
puis quelques années déjà. Cepen­
dant, il n*a pas, jusqu'ici, émis de 
directives sur l 'aspect syntaxique, 
c 'es t -à -d i re s u r la féminisat ion 
dans le discours (les textes), com­
me par exemple les formulaires. 

—C'est bien l'Office de la langue 
française et non le comité de fémi­
nisation de l'UQAM qui est à l'ori­
g i n e d ' u n e e n q u ê t e s u r c e t t e 
question. 

— Si certaines femmes pensent 
que les t e rmes féminisés enlèvent 
du prestige à leur fonction, l'exem­
ple de «vice-rectrice» ne peut ser­
vir d'illustration à cet argument 
contre la féminisation, à tout le 
moins en ce qui concerne le per­
sonnel de l'UQAM. 

J a c q u e l i n e L A M O T H E 
professeure, présidente du comité 

de féminisation de l'UQAM 

Cour municipale le soir 
Monsieur Yvon L a m a r r e 
Président du Comité exécutif 

J ' a i reçu et reçois encore plu­
sieurs plaintes de citoyens ayant 
affaire à la cour municipale lors 
d'une infraction à la circulation. 

Les personnes qui estiment avoir 
reçu une contravention non méri­
tée doivent se présenter à la cour, 
plaider non coupable. De là, on 
leur assigne une journée particu­
lière pour débat t re leur cause. En 
tout, ces personnes perdent deux 
jours de travail ca r les heures; ré­
servées à ce domaine sont de 10:00 
à 15:00 heures. 

Me serait-il permis de suggérer 
au Comité dont vous êtes le prési­
dent, que la cour municipale ouvre 
ses portes le soir deux fois par se­
maine. De cette façon, les person­
nes ne travail lant pas pourraient 
se rendre le jour et les travailleurs 
pourraient se rendre le soir. J e 
suis persuadé que ces horaires au­
raient beaucoup de succès et les 
gens apprécieraient sûrement la 
collaboration de la Ville. 

George S A V O I D A K I S 
conseiller municipal 

Des éducateurs d'enfants 
En ce qui a trait à la responsabi­

lité, j e puis aff i rmer que de plus en 
plus les pères veulent jouer pleine­
ment l eur rôle d ' é d u c a t e u r s de 
leurs enfants, dès leur bas âge. 

Comment se fait-il que, lorsqu'il 
y a séparation ou divorce, les tr i­
bunaux doutent et refusent de cé­
der la garde des enfants à leur 
père? Sur quels cri tères les tribu­
naux acceptent-ils les pseudo-rap­
ports de psychiatres des services 
sociaux qui ont déjà un penchant 
pour les femmes? 

Est-ce à dire que les hommes 
n'ont aucune compétence en ma­
tière d'éducation affective? 

Pourquoi confier la garde des 
enfants aux femmes qui n'ont au­
cune s i tuat ion f inanc iè re solide 
(parfois volontaire) avec tout le 
risque que cela comporte? Vous 
s e r i e z s u r p r i s de c o n s t a t e r le 
pourcentage de cas d'enfants mal­
trai tés ou mal a imés par dps mè­
res monoparentales qui vivent de 
l'aide sociale. (...) 

M a l g r é t o u t , j ' e s t i m e les 
femmes qui se prennent en main 
individuel lement , con t r a i r emen t 
aux mouvements dits féministes 
qui sont un ramass is de femmes 
frustrées et qui n'ont aucune con­
fiance en elles. 

J e respecte les femmes qui lut­
tent pour obtenir ce qu'elles veu­
lent, sans pour autant le réc lamer 
au nom de t o u t e s les f e m m e s . 
Nous a u s s i , nous devons l u t t e r 
pour amél iorer notre sort. 

La responsabilité commence par 
la c o n n a i s s a n c e de ses moyens 
pour ensuite agir en conséquence. 
Lorsqu'une femme n'a aucune res­
source, pourquoi lui confier l'en­
fant et les avilir tous les deux dans 
la misère? (...) 

J e continue de croire et espérer 
qu'un jour , très bientôt, nous, les 
h o m m e s , a u r o n s la poss ib i l i t é 
d 'ê t re les nouveaux éducateurs de 
demain, en laissant aller les fem­
mes au travail , pour une société 
meilleure. 

Normand R E N A U D 
Montréal 

Le mécanisme 
d'une supercherie 

Votre quotidien offre parfois à 
ses lecteurs de bien surprenants 
sujets de réflexion! Ainsi, la publi­
ca t ion , les m a r d i 22 j a n v i e r et 
mercredi 23 janvier derniers , à ti­
tre de «Point de vue», d'un article 
intitulé «Hitler était-il marxiste?», 
co l labora t ion spéc i a l e de Willie 
Chevalier. 

D'abord en raison du manque de 
correspondance entre le titre de 
l 'article en question et son conte­
nu: Hitler y est plus ou moins dé­
claré marxiste parce qu'il aurait 
été influencé par les écrits racistes 
de Marx et Engels, qu'il se serait 
inspiré des méthodes de Staline 
dans sa recherche de la solution fi­
nale, et qu'il aurai t déclaré avoir 
•beaucoup appris du marxisme». 
Avouez que l 'évidence est mince, 
et qu 'à raisonner ainsi, on peut 
taxer n ' importe qui de n'importe 
quoi! M. George Watson, dans l'ar­
ticle publié dans la revue Encoun­
ter de décembre 1981 et dont M. 
Chevalier se fait le rapporteur , est 
tout de m ê m e un peu plus précis. 
Selon ce «professeur à Cambrid­
ge», Hitler serail marxis te parce 
que: 1) il a probablement lu Marx 
et Engels , ainsi que Staline, en 
1913-1914 et en 1924; 2) il s'est 
presque l u i - m ê m e q u a l i f i é de 
marxiste en privé lorsque, selon 
Konrad Heiden, il aurai t dit avoir 
truuvé les mémoires de Trotsky 
brillants; 3) parce qu'il trouvait 
que Staline était génial: 4) enfin 
parce qu'il aurait à de nombreuses 
reprises fait des parallèles entre 
nazisme et bolchévisme. les pré­
sentant notamment souvent tous 
deux comme des mouvements plus 
soucieux d'action que de théorie. 
Hitler Tnarxiste? Tirez vous-mê­
mes vos conclusions! 

Mais il y a beaucoup plus: en 
fait, le «point de vue» de M. Cheva­
lier, lequel, je dois l 'avouer, reflè­
te assez fidèlement l 'article de M. 
Watson , e s t une s o m m e mons­
trueuse d 'e r reurs , de demi-vérités, 
d ' a m a l g a m e s et d ' impréc i s ions 
qui a assez peu à voir, en fin de 
compte, avec la doctrine du Fuh-
rer. D'abord les e r reurs : en 1939-
1941, l ' A l l e m a g n e et l 'URSS ne 
sont pas «alliées», mais elles ont 
signé un pacte dont, au fond, au­
cun des deux p a r t e n a i r e s n ' es t 
dupe: en 1941-1945. la Russie de 
Staline n 'a pas «une bonne ving­
taine d ' années d ' expér ience des 
massacres», puisque la «dékoula-
kisation», premier des massacres 
soviétiques à grande échelle, débu­
te au plus tot en 1930-1931. Ensuite, 
les demi-véri tés: lorsque Hitler dé­
clare à Rauschning qu'il a «beau­
coup a p p r i s du m a r x i s m e » , ce 
n 'est pas, comme le laisse enten­
dre M. Walson. sur le plan des thé­
ories raciales, mais , comme tous 
les auteurs sérieux vous le diront, 
au niveau de l 'organisation et de la 
p r o p a g a n d e ; de m ê m e , lorsque 
Goebbels suggère aux nazis de «re­
garder du côté de la Russie», cha­
cun sait (ou devrai t savoir) qu'il 
fait référence à l 'anticapitalisme 
et au rejet de la démocrat ie bour­
geoise q u e p ro fes sen t les deux 
mouvements ; vouloir t i rer plus de 

ces déclarations relève plus de la 
malhonnêteté intellectuelle que de 
la recherche scientifique, m ê m e 
i n o r t h o d o x e . Un seu l e x e m p l e 
d ' amalgame: que font H. G. Wells 
et H. Ellis dans un article dont le 
problème est la recherche des ra­
cines marxistes de la pensée d'Hit­
ler? Le socialisme marxis te porte­
rait-il en lui le génocide «comme la 
nuée porte l'orage» parce que ces 
deux auteurs «de gauche» profes­
saient des conceptions racistes? 

Mais revenons-en au fait: «un 
des lecteurs les plus attentifs de-
Marx e t d 'Enge l s fut probable­
ment Hitler...» nous disent MM. 
Watson et Chevalier. Fort bien! 
Mais quelles nouvelles découver­
tes les autorisent à t ransformer 
cette probabilité en certitude com­
me ils le font? Pour leur part , les 
biographes du Fuhrer sont beau­
coup plus prudents. Ni John To-
land, ni Joachim Fest, ni Man Bul­
lock ne semblent savoir de quelles 
nourr i tures intellectuelles Hit ler 
s'est précisément nourri en 1913-
1911 et en 1924. A. Bullock écrit: 
• Yet nowhere is there any indica­
tion of the works he read* (p. 48). 
Et même si le caporal autrichien 
avait lu Marx et Engels, pourquoi 
aurait-il précisément lu ces textes 
que nombre de marxistes et d'anti-
marxistes militants n'ont pas, au 
dire de M. Walson, lus? Soyons sé­
rieux: Hitler n 'avait pas besoin de 
lire les textes racistes des pères du 
m a r x i s m e p o u r d é v e l o p p e r sa 
monstrueuse théorie. A cet égard, 
les textes de Gobineau, de Nietz­
sche, de H. S. Chamberlain et de 
Schopenhauer lui furent une inspi­
r a t i on b e a u c o u p plus f é c o n d e . 
Sans compter que le racisme anti­
sémite étai t déjà fort répandu a 
Munich lors de l 'arr ivée d'Hitler 
en mai 1913, ainsi qu'à Vienne, où 
il fut, on le sait, un grand admira­
teur du Dr Karl Lueger et de son 
parti social chrétien, nationaliste, 
socialiste et antisémite. 

En fait, M. Walson a beaucoup 
plus à coeur de démontrer que le 
socialisme marxis te est essentiel­
lement raciste depuis ses origines 
que de nous prouver que Hitler 
était marxiste. Sinon, je présume 
que ce professeur de Cambridge 
nous a u r a i t fourni une p r e u v e 
beaucoup plus conva incante . E t 
cela se comprend fort bien: en 
fait. M. Watson n'est spécialiste ni 
du fascisme, ni du na/.isme. ni de 
la vie du Fuhrer . Et il ne semble 
pas beaucoup plus au l'ait de l'his­
toire de l'Union soviétique. Si j ' a i 
bien compris, et je me réfère ici 
aux titres de ses autres oeuvres. 
M. Watson fait car r ière universi­
t a i r e et j o u r n a l i s t i q u e su r fond 
d 'ant icommunisme et d 'ant imar-
xisme. C'est son droit! A condition 
de ne pas croire que la réalité his­
torique est élastique et que ses lec­
teurs sont tous des analphabètes! 

M a r c S I M A R D 
historien 

Sainte-Foy 

Une loi inhumaine 
Mme Flora MacDonald 
Ministère de l ' Immigrat ion 

Suite aux reportages et articles 
de presse parus récemment au su­
jet de Caesar Gray, immigrant «il­
légal» depuis sept ans au pays, ac­
t u e l l e m e n t d é t e n u e t m e n a c é 
d'expulsion, nous nous indignons 
du manque d 'humani té du gouver­
nement canadien qui s'obstine à lui 
refuser le statut d ' immigrant et 
l 'empêche de vivre auprès de sa 
famille. 

Si cet te menace d'expulsion est 
mise à exécution, ce serai t une 
g r a v e i n j u s t i c e qui e n t r a î n e r a 
l 'abandon forcé d'une femme ma­
lade et pr ivera à j a m a i s quat re en­
fants de leur père. En manifestant 
autant de rigueur, le gouverne­
ment canadien qui, dans le passé, 
nous a habitués à des amnist ies gé­
n é r e u s e s i m p o s e une s a n c t i o n 
e x e m p l a i r e en s a c r i f i a n t s a n s 

scrupules la vie de six ê t res hu­
mains. 

Il semble que dans pareil cas la 
clémence est d 'autant plus indi­
quée qu'elle empêchera la destruc-
lion d 'une famille et lui conservera 
son soutien financier. 

Devant autant d ' intolérance, une 
quest ion fondamenta le s e pose: 
est-ce que la loi sur l ' immigration 
a p r é s é a n c e s u r les d r o i t s d e 
l 'homme et de la famille? Ces en­
fants, en tant que citoyens cana­
diens, n'ont-ils pas le droit de vivre 
auprès de leurs parents? 

Devant l 'urgence de la situation, 
nous vous demandons d 'agir rapi­
dement, dans un esprit ouvert et 
humanitai re en permet tan t à Cae­
sa r Gray de résider au Canada. 

Claude P E R R E A U L T 
Bernadette R E Y 

Ala in S A N C H E 
Danielle S C H E P P E R 
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L'AFFAIRE ROBERT COATES 

Une conversation « comme avec 
toute personne ordinaire » 

— LA DANSEUSE DU « TIFFANY » KM Q U E B E C (PC) — La dan-
™ scuse du caba re t « Tiffany », 
de L a h r en Al lemagne de l 'Ouest, 
qui a pa s sé une heure el demie , le 
2!i n o v e m b r e dern ie r , avec l'ex-
ni in is t re do la Défense Robert 
Cpates soutient que la rencont re 
s 'est l imi tée ;'i une s imple conver­
sation e n t r e deux é t r a n g e r s et 
que j a m a i s l ' ent re t ien n'a dévié 
su r des ques t ions de defense ou 
de s écu r i t é . 

«.le n 'ai eu q u ' u n e conversa 
lion n o r m a l e avec lui (M. Co-
a t e s ) , c o n n u e a v e c toute person­
n e o r d i n a i r e ». a d é c l a r e h i e r 
d a n s une in terv iew Mme Mickej 
O'Neil . â g é e de :ts ans . qui était 
rejoint au té léphone pa r M. Mi­
c h e l V i l l e u v c a n i m a t e u r d e 
l 'émiss ion du ma t in a la station 
CI Kl ' de Québec , filiale du ré­
seau r t ad iomutue l . 

Kl le r e p o n d un l a c o n i q u e 
« non » quand on lui d e m a n d e si 
M Coates lui a pa r l e du s y s t è m e 
de defense du pays ou de ques­
tions de sécur i t é . «. le n 'ai appr i s 
qu'il y a trois j ou r s , pa r l es jour­
na l i s tes , qu' i l était m i n i s t r e » , af­
f irme-! elle Toutefois , on ne lui a 
pas d e m a n d e de quoi ie min i s t re 
l'a e n t r e t e n u pendant ces !io mi­
nutes de conversa t ion . 

L ' in te rv iew de neuf minutes , 
diffusée en direct a 7b<l5 merc r e ­
di a e tc réa l i sée en an-dais e! les 
propos de la j eune fille étaient 
t r adu i t s en f rançais par un jour­
nal is te du serv ice des nouvelles. 
Au momen t de l ' interview, il é ta i t 
pa s se 1 lit a Lahr , la j eune lille se 

Successeurs 
en lice 
am OTTAWA (PC) — Le mi 
™ n is t re fédéral des Approvi­
s ionnemen t s et Serv ices , l i a rv i c 
Andre , voudrait p robab lement 
deven i r min i s t re de la Défense 
plus que quiconque, mais il exis 
te éga lemen t d ' au t r e s cand ida t s 
pour succéde r au minis t re dé­
miss ionna i re , Robert Coates . 

Ce d e r n i e r a d é m i s s i o n n e , 
m a r d i , à la sui te de la divulga­
tion d a n s les j ou rnaux d'un nou­
velle soul ignant qu'il é ta i t , avec 
d 'eux c o l l è g u e s , a l lé d a n s un 
club de nuit à l 'occasion d 'une 
vjsite officielle en Al lemagne de 
l ' O u e s t , c a u s a n t une m e n a c e 
pour la sécur i t é . 

La responsabi l i té du minis tè­
re de la Defense relevé tempo­
r a i r e m e n t du min i s t re d e s Af­
fa i res e x t é r i e u r e s . Joe Clark. 

Le p r e m i e r m i n i s t r e B r i a n 
Mulroney a déc l a r é , hier, qu'il 
e spé ra i t (pie M. Clark occupe 
ces deux fonctions pour « un bon 
bout de t e m p s » , mais , peu de 
t e m p s a p r è s , il a ajouté qu 'un 
r e m p l a ç a n t p e r m a n e n t s e r a i t 
n o m m e « à un moment appro­
prié ». 

M. Mulroney dés i re ra i t avoi r 
un nouveau min i s t re de la Dé­
fense en p lace avan t sa rencon­
t r e a v e c le p r é s i d e n t Rona ld 
R e a g a n , à Québec , le 17 m a r s 
p rocha in . Les deux h o m m e s ont 
p révu de d iscu te r , lors de leurs 
en t r e t i ens , de l 'accord visant à 
a m é l i o r e r la surve i l l ance mili­
t a i r e dans le Grand Nord. 

M. Andre , dépu té de Ca lgary 
Cen t re , qui a é té cr i t ique en ma­
t ière de défense a lors que les li­
b é r a u x étaient au pouvoir à Ot­
t a w a , a long temps convoité la 
fonction de min i s t r e de la Dé-
Tonse. 

" J e ferai tout ce que le pre­
m i e r min i s t re me d e m a n d e de 
f a i r e ». a - t - i l a f f i r m é , h i e r , 
m ê m e s'il avoue n ' avo i r eu au­
cune discussion à ce propos. 
. C e p e n d a n t . M. Andre est me­
n a c é par un é v é n e m e n t négatif 
a son doss ie r , le m ê m e qui l'a 
e m p ê c h é d e f a i r e p a r t i e d e 
l ' é p h é m è r e c a b i n e t c o n s e r v a ­
t e u r de J o e Clark en 1979, 

Réclamation 
A ce l le époque, jus te c o m m e 

M. Clark choisissait son cabi­
net , l ' agence immobi l iè re Aba­
cus Cities Ltd a subi la plus im­
p o r t a n t e fa i l l i t e de l ' h i s t o i r e 
c a n a d i e n n e , causan t une pe r t e 
de capi ta l à p lus ieurs investis­
s e u r s . M. Andre figurait p a r m i 
les a d m i n i s t r a t e u r s de la f i rme . 

En août de rn ie r , une r é c l a m a ­
tion en poursu i te civile a é t é fai­
te con t re André et 15 a u t r e s in­
ves t i s seu r s , a l léguant que des 
filiales de Abacus leur ava ien t 
a v a n c é de l 'argent pour inves t i r 
d a n s des exploi ta t ions gaz iè re s 
et pé t ro l i è res . M. Andre a re je té 
ces a l léga t ions . 

P a r a i l leurs , le député de Vic­
tor ia . Allan McKinnon, qui a oc­
cupé le pos te de min i s t re de la 
Défense d a n s le cabinet Clark , 
pour ra i t avoi r des chances de 
r e t r o u v e r son poste . Ce de rn i e r 
ne fait pas pa r t i e du cabinet 
Mulroney ac tue l l ement . 

On p a r l e é g a l e m e n t s u r la 
Colline p a r l e m e n t a i r e du minis­
t r e du T r a v a i l , Bill McKinght , 
c o m m e posss ib le successeur de 
M. Coa te s , de m ê m e que du dé­
p u t é d e D a r t m o u t h - H a l i f a x 
E a s t , Mike F o r r e s t a l l . 

p r é p a r a i t a donner un a u t r e spec­
tac le . 

M m e O'Neil a décri t son t ravai l 
c o m m e celui d 'une cl fcuilletise : 
« J u s t e de la danse no rma le , ac ­
c o m p a g n é e de s l r ip- lease . com­
me au Lido à P a r i s ou d ' au t r e en­
droit du Heure ». Au moment de la 
r encon t r e avec M. Coates . elle 
por ta i t «des vê t emen t s ordinai­
res » plutôt que des vê l emen t s de 
scene . Pu i s , elle a j o u t e : « J e ne 
m e souviens pas ce que je por ta is 
à ce moment là p a r c e que j e m e 
c h a n g e tous les jours . » 

M ê m e si M m e O'Neil le nie. 
l ' é tab l i s sement ou elle exploite 
ses ta lents jouit d 'une reputat ion 
dou teuse p a r c e qu'i l serai t fré­
q u e n t e par des pér ipa té t ic iennes 
qui a t t i rent des mi l i ta i res du Ca­
nada , de F r a n c e , de Suisse « el de 
par tout ». M a i s M m e O'Neil affir­
m e n ' avo i r j a m a i s échangé d 'ar­
gent cont re des faveurs person­
nelles avec M. Coates . 

A son e n t r é e au Tiffany en ce 
fat idique 2!) n o v e m b r e , le dépu té 
de Nouvel le-Ecosse aux Commu­
nes était accompagné de deux as­
s i s t an t s , le d i r ec t eu r du person­
nel. M. Richard Logan, et son 
a t t a c h é de presse , M. Jeff Mat­
thews , qui faisaient par t ie de la 
tournée de quatre pays m e m b r e s 
de l'Organisation du T r a i t é de 
l 'At lant ique Nord ( O l a n ) . 

M m e O'Neil ne se souvient pas 
si les deux a s s i s t an t s de M. Co­
a tes sont allés pour su iv re leur 
so i ree dans un a u t r e é tabl isse­
ment avec des j e u n e s filles ou 
s'ils sont res tés au Tiffany. « Ils 
n'ont pas qui t té le c a b a r e t . Ils 
sont peut-ê t re seu lement al lés au 
b a r pa r ce que . vous savez , il y a 
d e s s e c t i o n s en r e t r a i t (« cor­
ne r s ») el de l 'endroit oil j ' é t a i s 
ass i s avec M. Coates j e ne pou­
vais pas voir t rès bien, m a i s ils 
ne sont par t i s que quelques minu­
tes. » 

L'effeui l leuse d e m e u r e ca tégo­
r ique : « M. Coates n 'a pus qui t té 
le cabaret a v a n t m o i p u i s q u e 
j ' a v a i s enco re une heure ou deux 
de t r ava i l . » El le ne se souvient 
pas d a n s quel é t a t le min i s t r e de 
la Défense d ' a lo r s a qui t té le ba r . 
Cela fait t r op long temps et elle ne 
peut m ê m e pas se souvenir de la 
quant i té d'alcool qu'il a consom­
m é . 

La police n 'a pas cherché ,̂  en­
t r e r en communica t i on a v e c la 
danseuse , les seuls appels télé­
phoniques du C a n a d a sont venus 
de j ou rna l i s t e s . Elle a conclu la 
conversa t ion de ce t te façon : « J e 
suis t r è s désolée de tout ce qui 
s 'est p rodui t ». dit-elle en pa r l an t 
de la r encon t r e fortuite qui a for­
cé son compagnon d 'un soir à re­
m e t t r e , m a r d i , sa démiss ion à la 
C h a m b r e des C o m m u n e s a p r è s 
les révé la t ions du quotidien The 
Citizen, d ' O t t a w a . L ' a n i m a t e u r a 
voulu la r a s s u r e r en a jou tan t : 
« Ne vous en faites pas, M. Coates 
semble t r è s heureux ce mat in ». 

Mickey O'Neil , la danseuse avec laquelle l'ex-ministre Co­
ates a conversé au bar Tiffany. Elle est photographiée avec 
le propriétaire du bar, Jochen Schaudt. laserphoto AP 

«Il était sympathique» 
— LE PROPRIÉTAIRE DU BAR 

Le cabaret « Tiffany », où s'est rendu l'ex-ministre de la Défense, Robert Coates laserphoto AP 

d'apics CP 

• B O T T A W A — L o l h a r 
™ S c h a u d t , p r o p r i é t a i r e du 
club de nuit « Tiffany » de Lahr , 
en Allemagne f édéra le , se rap­
pelle que M. Coates étai t en t r é 
d a n s son é t ab l i s semen t , le 2!) no­
v e m b r e de rn ie r , en compagn ie de 
deux a u t r e s h o m m e s , et qu ' i l y 
ava i t pr is des c o n s o m m a t i o n s . 

D a n s u n e i n t e r v i e w p u b l i é e 
h ier pa r le Globe and Mail de To­
ronto, M. Schaud t préc ise qu'i l 
ava i t r e m a r q u é M. Coates en rai­
son de son c o m p o r t e m e n t r é s e r v é 
et s y m p a t h i q u e . « Votre M. Co­
a t e s é ta i t a s s i s à une table , et il 
voulait s ' a m u s e r avec les yeux, 
rien d ' a u t r e . Il é ta i t s y m p a t h i ­
que . Mon personnel et moi nous 
souvenons de lui p a r c e qu'i l ava i t 
l 'a i r s y m p a t h i q u e ». 

M. Schaud t a souligné qu ' i l ne 
s ' é t a i t p a s e n t r e t e n u lui m ê m e 

avec le min i s t re de la Défense, 
ma i s que d ' a u t r e s personnes qui 
s e t rouvaient su r les lieux lui 
avaient dit qui il é ta i t . 

Il a dit ignorer p a r a i l leurs-
l ' ident i té des deux h o m m e s quf. 
a c c o m p a g n a i e n t M. Coates . 

M. S c h a u d t a d é c r i t d ' a u t r e -
par t son é t ab l i s semen t c o m m e un" 
endroi t pour danse r , m a n g e r eC 
converse r , en ins is tant su r le fair. 
qu'« il n 'exploi ta i t pas un bordel » 
et q u ' i l é t a i t i n e x a c t que les» 
clients puissent y t rouver des d é * 
t a s s e m e n t s sexue ls . 

L e « T i f f a n y » p r é s e n t e dos -
d a n s e u s e s n u e s et m o n t r e des -
Hlms à c a r a c t è r e plus ou moins 
e ro t ique , m a i s les d a n s e u s e s ne.; 
sont p a s au to r i sées a avoir un '• 
c o n t a c t p h y s i q u e q u e l c o n q u e ; 
a v e c les cl ients . La législat ion \ 
o u e s t - a l l e m a n d e i n t e r d i t d ' a i l - • 
leurs la danse su r les tab les . ' ! 

«Toutes les mesures de 
sécurité ont été prises» 

m LONDRES ( d ' a p r è s CP) — 
™ Tout en af f i rmant que les 
p recau t ions pr ises lors de la visi­
t e d e R o b e r t C o a t e s a L a h r 
é t a i e n t « t o t a l e m e n t a p p r o ­
p r i ées ». un por te-parole des For­
c e s c a n a d i e n n e s , le l i eu tenan t -
colonel Len Dent, s'est refusé à 
c o n f i r m e r que le min is t re de la 
D e l c n s e avait é té accompagne 
p a r des g a r d e s du corps lors de 
s a v i s i l e , a v e c d e u x a i d e s d e 
c a m p , au club de nuit Tiffany. 

I.e colonel Dent a précisé qu'il 
ne pouvait fournir de plus a m p l e s 
de ta i l s sur les m e s u r e s de sécuri­
té qui avaient é té prises pa r ce 
qu' i l n ' en connaissai t pas exac te­
ment !a na tu r e . E t m ê m e s'il 
l ' avai t connue, a-t-il souligné, il 
ne pourra i t pas la divulguer , pré­
c i s émen t pour des raisons de sé­
cu r i t é . 

Il a con f i rmé pa r ai l leurs avoir 
d é c l a r é à l ' agence Reu te r s qu 'au­
cun olf icier famil ier avec la vie 

noc turne de Lahr n ' ava i t accom­
pagné M. Coates au Tiffany. 

C o m m e on lui d e m a n d a i t si 
ce l a s ign i f i a i t que le d é t a c h e ­
ment de sécur i t é avai t pu ê t r e di­
r igé p a r un non g r a d é , le colonel 
Dent s 'est contenté de répondre 
que « toutes les m e s u r e s néces­
sa i r e s ava ien t é té pr ises pour as­
s u r e r la sécur i t é du m i n i s t r e » . 

Puis , ap r è s consul ta t ion avec le 
m a j o r Tom St. John , responsable 
de la sécur i té à la b a s e canadien­
ne de Lah r . il a a f f i rmé que « ré­
véler la composi t ion et le g r a d e 
du d é t a c h e m e n t r i s q u e r a i t de 
c o m p r o m e t t r e son efficacité ». 

L'officier a avoué enfin qu'i l ne 
pouva i t e x p l i q u e r c o m m e n t un 
délai de sept s e m a i n e s ava i t pu 
s 'écouler avant que le p r e m i e r 
min is t re Mulroney. qui est prési­
dent du Conseil de sécur i t é natio­
nale du Canada , ait é té mis au 
courant des a l légat ions re la t ives 
à un m a n q u e m e n t à la sécur i t é . 

Mulroney a été mis au courant 
de l'incident le 22 janvier 
m OTTAWA ( PC ) — Dès ie 

22 j a n v i e r de rn ie r , le pre­
m i e r m i n i s t r e Br ian Mulroney 
é ta i t in fo rmé qu 'une excurs ion 
noc tu rne de son min i s t re de la 
Défense d a n s une boite louche 
en A l l e m a g n e de l 'Ouest a u r a i t 
pu m e t t r e en d a n g e r la sécur i t é 
c a n a d i e n n e . 

C'est ce qu 'a indiqué hier le 
p r e m i e r min i s t r e à la sor t ie de 
la r é u n i o n h e b d o m a d a i r e du 
caucus de son pa r t i , ins is tant 
su r le fait que . depuis , toutes les 
enquê tes ava ien t p rouvé qu 'au­
cun secret d 'E ta t n 'avait é té di­
vulgué. 

« M. C o a t e s e s t un h o m m e 
d 'honneur , il a offert sa démis ­
sion et elle a é té accep tée », a-t-
il a jouté . 

Erreur de jugement 
«M. Coates r econna î t r a i t que 

s'il ava i t su de quelle so r te d'en­
droi t il s ' ag i ssa i t , bien qu'i l n 'y 
ait rien fait de m a l , il n 'y se ra i t 
pas a l l é » , a soutenu hier M. 
Mulroney. « C'est p r o b a b l e m e n t 
u n e e r r e u r d e j u g e m e n t q u e 
vous et moi, c o m m e n ' i m p o r t e 
quel ê t r e h u m a i n impar fa i t , au­
rai t pu f a i r e» , d ' a jou te r le pre­
m i e r min i s t r e . 

Toutefois une enquê te déclien-
chée le jour m ê m e a d é m o n t r é 
qu 'en aucun t e m p s le min i s t r e 
Rober t Coates ou ses adjoints 
n ' ava ien t fait cour i r de r i sques 
à la défense canad ienne , d ' insis­
t e r M. Mulroney . 

D a n s la foulée de la démiss ion 
s u r p r i s e du m i n i s t r e C o a t e s , 
l 'Opposition a, en C h a m b r e , r é ­
c l a m é d e s compte s du gouver­
nemen t pour qu 'on expl ique le 

délai e n t r e la démiss ion de M. 
Coates et le m o m e n t ou le pre­
m i e r min i s t r e ava i t é té mis au 
couran t de l 'expédit ion noctur­
ne du min i s t r e . 

E n m a t i n é e , M . M u l r o n e y 
ava i t soul igné que le r appor t fi­
nal de l ' enquête s u r les r i sques 
a la s écu r i t é n ' a v a i t é t é r e m i s 
q u ' h i e r midi p a r le s e c r é t a i r e 
du Conseil pr ivé , M. Gordon Os-
baldes ton. 

Un retour possible 
En fin de j o u r n é e , à son a r r i ­

vés à l 'aéroport de Régina, où 
il pa r t i c ipe à la confé rence des 
p r e m i e r s min i s t r e s , M. Mulro­
ney a la issé une por te ouve r t e 
pour un re tour éventuel de Ro­
ber t Coates au cabine t quand 
son honneur au ra é té ré tab l i . 

«Coates a les mains libres 
pour défendre sa réputation 
devant les tribunaux» (Clark) 

Robert Coates 

wm O T T A W A — M a i n t e n a n t 
•*"" qu'il a r emis sa démission 
l 'ex-minis t re de la Défense, M. 
Robert Coates , a les ma ins libres 
pour défendre sa réputat ion de­
vant les tr ibunaux, a indiqué hier 
le p r e m i e r m i n i s t r e s u p p l é a n t , 
M. Joe Clark . 

G I L L E S P A Q U I N 
de notre bureau d'Ottawa 

« Il é ta i t convaincu que les allé­
gat ions publiées à son sujet ne lui 
pe rmet ta ien t plus de s ' acqu i t t e r 
de ses responsabi l i tés au minis tè­
re de la Défense» a jou té M. 
Clark . 

Nul lement in t imidé p a r le bar­
rage de quest ions de l 'opposition 
aux C o m m u n e s , M. Clark s 'es t 
d i t c o n v a i n c u q u e M. C o a t e s 
n ' ava i t à aucun m o m e n t mi s en 
péril « la sécur i t é du Canada ». 

Le spec tac le de J o e Clark se 
por tan t g é n é r e u s e m e n t a la dé­
f e n s e d e s o n a n c i e n c o l l è g u e 
n ' é t a i t p a s s a n s ironie pour ceux 
qui c o n n a i s s e n t b i e n les d e u x 
h o m m e s . 

C 'es t ce m ê m e Rober t Coates 
qui a tout fait pour torpi l ler le 
l eadersh ip de J o e Clark au lende­
main de la défai te é lec to ra le de 
1980. 

Le soir m ê m e du scru t in funes­
te au g o u v e r n e m e n t m i n o r i t a i r e 
de Clark , M. Coates a m o r ç a i t sa 
c a m p a g n e en vue de lui t r ouve r 
un successeur . 

Alors p rés iden t du P a r t i con­
s e r v a t e u r , M. Coates n ' a j a m a i s 
cessé p a r la sui te de c r i t iquer ou­
v e r t e m e n t son chef. Il déplora i t 
p a r t i c u l i è r e m e n t l ' absence de dé­
putés chev ronnés , c o m m e lui, au 
sein du cab ine t . 

Au l endemain du congrès de 
Winnipeg où M. Clark s 'es t fina­
lement r é s igné à la tenue d 'une 
course a la d i rec t ion du pa r t i , M. 
Coates a p r i s position en faveur 
de l ' a sp i r an t Br ian Mulroney. 

Avec l ' appui d 'un a u t r e dépu té 
de Nouvel le-Ecosse , m a i n t e n a n t 
S o l l i c i t e u r g é n é r a l , M . E l m e r 
MacKay , il es t devenu l ' an tenne 
de M. Mulroney au sein du cau­
cus . 

Après les élect ions, M. Mulro­
ney a acqu i t t é sa de t te e n v e r s M. 
Coates en le n o m m a n t à la Défen­
se . Si on fait exception du r e t o u r 
des un i formes d e di f férentes cou­
leurs , il l a i s se peu de m a r q u e s de 
son bref s é j o u r de cinq mois à ce 
min i s t è r e . 

É l u a u x C o m m u n e s d a n s la 
foulée de J o h n Die fenbakcr en 

1957, il a depuis é té réélu à 10 re­
p r i s e s p o u r a i n s i d é t e n i r un 
quas i - record de longévi té ici avec 
28 ans de se rv ice . 

H o m m e d i sc re t , M. Coates a 
tout de m ê m e souvent fait p a r l e r 
de lui en ra ison de ses c o m m e n ­
t a i r e s in tempes t i f s . 

Sous le l e ade r sh ip de Rober t 
Stanfie ld , p a r exemple , il ava i t 
vo té cont re la Loi des l angues of­
ficielles m a l g r é la consigne du 
p a r t i . 

Il y a que lques années , a p r è s 
avo i r é té invité p a r ce p a y s , il a 
fait l 'éloge de la poli t ique du gou­
v e r n e m e n t d 'Afr ique du Sud qui 
r é s e r v e 13 p . cent du t e r r i to i r e à 
la m a j o r i t é noire de ce p a y s . 

Tout r é c e m m e n t , il s ' é ta i t at t i ­
r é la réproba t ion de son chef pour 
c e r t a i n e s r e m a r q u e s d é s o b l i ­
g e a n t e s à l ' éga rd du m o u v e m e n t 
en f a v e u r d e la pa ix . 

Il s ' é ta i t é g a l e m e n t d is t ingué il 
y a deux ans en a f f i rman t que la 
l ibéra l i sa t ion de la loi favor isa i t 
la c ro i s sance de l ' homosexua l i t é . 

G r a n d a d m i r a t e u r du p rés iden t 
a m é r i c a i n R o n a l d R e a g a n , il 
n ' a u r a pas eu le t e m p s de l ' Imi ter 
en r e n f o r ç a n t l ' a r m é e canad ien­
ne c o m m e il s ' é ta i t engagé à le 
f a i r e p e n d a n t la d e r n i è r e c a m p a ­
gnes é lec to ra le . 

VIE PRIVEE DES POLITICIENS 

Sévigny 
intervient 
wm ( d ' a p r è s C P ) — L'ancien '> 
— m i n i s t r e c o n s e r v a t e u r * 
P i e r r e Sévigny, qui avai t é té ; 
impl iqué d a n s ce qu' i l es t con- ; 
venu d ' a p p e l e r « le s c a n d a l e •' 
M u n s i n g e r », a f f i r m e q u e les ; 
C a n a d i e n s d e v r a i e n t f a i r e : 
p r e u v e de plus de l a r g e u r d 'es- -
pri t à l 'endroit de la vie pr ivée ' 
des h o m m e s poli t iques. * 

« Il est g r a n d t e m p s que les 
C a n a d i e n s j u g e n t les l e a d e r s -
élus s u r la façon dont ils s 'ac- ". 
qu i t t en t de leurs responsab i l i t é s ; 
publ iques plutôt q u e s u r la m a - > 
n iè re dont ils se compor ten t en • 
p r i v é » , a d é c l a r é , h ier , M. Sévi- : 
gny. Les r e m a r q u e s qu' i l a for- •' 
mu lée s faisaient su i te à la dé- . 
m i s s i o n d u m i n i s t r e d e l a ; 
Défense , Rober t Coa tes . 

M. Sévigny, qui a au jourd 'hu i :  

67 a n s , ava i t eu en 1960, a lors ! 
qu' i l é ta i t m i n i s t r e associé de la ', 
Défense d a n s le g o u v e r n e m e n t 
Die fenbaker , une liaison avec ' 
G e r d a Muns inger , une citoyen- : 
ne a l l e m a n d e que la GRC consi- ; 
d é r a i t c o m m e un r i sque pour la ' 
s écu r i t é du C a n a d a . Toutefois , ' 
il ava i t déjà dé la i ssé la vie poli- -
t ique ac t ive lo rsque ce t t e l iaison ' 
fut r évé lée , en 1966. Il ava i t dé- : 
mis s lonné du cab ine t Diefenba­
ke r en 1963, à la su i te-d 'une dis­
pute s u r la polit ique nuc léa i re * 
du g o u v e r n e m e n t , et il fut dé­
fait a u x élect ions généra les te­
nues ce t t e année- là . 
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FONDATEUR DU JARDiN BOTANIQUE DE MONTRÉAL 

Centenaire du frère Marie-Victorin 

photo Pierre Coté, LA PRESSE 

C'est dans le decor de la grande serre 
du jardin botanique que Gilles Beau-
det a lancé, hier, son ouvrage consa­
cré au centenaire du frère Marie-Victo­
rin. 

' I II DSl près do onze heures du soir, le 15 juil-
™ let 1944, alors que le f rère Marie-Victorin, 
en compagnie de quelques religieux, revient 
vers Longueuil, au retour d'une prospection 
florale dans la région de Saint-Hyacinthe. À 
quelques milles de Sainte-Rosalie, une voiture 
surgit dans la nuit et frappe de plein fouet celle 
des religieux. Trente minutes plus tard, le frè­
re Marie-Victorin, mortel lement blessé, expire 
dans la voiture qui le conduit vers l 'hôpital. 

FLORIAN BERNARD  

Celte évocation des derniers instants de l'un 
des plus célèbres botanistes du Québec a fait 
surgir des larmes aux yeux des invités, hier 
soir au Jardin botanique de Montréal , alors 
qu'un religieux-écrivain, docteur de la Sorbon-
ne, le frère Gilles Beaudet, lançait un ouvrage 
consacré au centenaire de Marie-Victorin. 

De son vrai nom Conrad Kirouac. fils d'un 
marchand de Québec, le célèbre botaniste est 
né le 3 avril 1885, rue Saint-Valller. À cause de 
>a santé précaire , ses supérieurs de la congré­
gation des F r è r e s des é c o l e s ch r é t i ennes 
l 'avaient envoyé enseigner en dehors des zones 
urbaines, notamment à Saint-Jérôme qui ne 
comptait alors qu'une population de :t 000 habi­
tants. C'esl là, dans les champs, à la découver­
te des plantes sauvages avec des groupes d'élè­
ves, qu'il devint un passionné de la flore et qu'il 
décida d'y consacrer sa vie . P r e m i e r titulaire 
de la chaire de botanique à l'université de 
Montréal et auteur (l'un ouvrage monumental, 
fruit de 25 années de recherches, la Flore Lau-
rentienne. Marie-Victorin fut également le fon­
dateur du Jardin botanique de Montreal , inau­
guré en août Util. 

L ' o u v r a g e que vient de consac re r Gi l l e s 
Beaudet au frère Marie-Victorin nous fait éga­
lement découvrir un autre homme, amoureux 
des arts et des lettres, musicien, auteur de piè­
ces de théâtre à saveur patriotique comme 
« P e u p l e sans h is to i re» et « C h a r l e s Lemoy-
ne » , et un fin pédagogue dont le souvenir reste 
profondément v ivace dans le coeur de tous 
ceux qui l'ont connu. 

SPECIAL 
SKI 'RELÂCHE 

QUEBEC, 
MONT STE-ANNE 

'QUELLE DESCENTE...! 

IL A NEIGÉ AU MONT STE-ANNE 
CETTE ANNÉE.. .! AVEC UN INVESTISSEMENT 

DE 16 MILLIONS DE $ POUR SES C A N O N S A NEIGE 
QUI COUVRENT PRÈS DE 8 0 % DES 30 PISTES 

ET DES 3 VERSANTS, LE MONT ST-ANNE OFFRE 
CETTE ANNÉE DES NEIGES 

PRESQUÉTERNELLES. 

LE CONCORDE, L'HÔTEL SUR GRANDE-ALLÉE. 
VOUS INVITE À PARTICIPER A SON SUPER 

SPÉCIAL "SKI RELÂCHE" DURANT LA PERIODb 
DU 22 FÉVRIER AU 1 MARS 1985. 

VOUS POURREZ "RELÂCHER" ET DESCENDRE Â 
QUÉBEC PAR BUS POUR 74$ OU AVEC VOTRE AUTO 

POUR 57$ PAR PERSONNE. PAR JOUR.. TOUT COMPRIS 

5 HI KO KU 3 0 M SA I 
I — , • ." . . — — — — — — — — «L'une des plus belles façons de faire rimer 

amour et toujours» 
Pour la St-Valentin quelle meilleure manière 
de montrer votre amour que d'offrir un cadeau 
qui va vivre pour toujours! 

Le Bonzai est l'art de faire pousser des arbres 
en miniature en capturant l'ampleur de leur 
fonne naturelle. 
Soyez sûr de trouver ce cadeau spécial, venez 
choisir un arbre maintenant et nous le garde­
rons pour vous jusqu'à la St-Valentin. 

P r i x à p a r t i r de S20. 

L u n . au sam. 12 h à 21 h D i m a n c h e 13 h à 17 h 

7 6 8 , S t - P a u l Ouest à l ' oues t d e McGill T é l . : 866-0314 

LE SPÉCIAL SKI " R E L A C H E " COMPREND. 

SI VOUS C O N D U I S E Z . 
• VOTRE H É B E R G E M E N T DANS U N E C H A M B R E SPACIEUSE 
• DES PETITS D É J E U N E R S COPIEUX À NOTRE RESTAU 

RANT LA FOLIE 
• VOS D ÎNERS C H E Z P INARD ET C H E D D A R . LE CAFÉ 

TERRASSE DE L 'HÔTEL 
• UNE F O N D U E AU F R O M A G E AU CABARET DISCO 
• VOTRE VOITURE STATIONNÉE AU C H A U D 
• UNE ENVELOPPE POUR VOS SKIS 
• V O S B I L L E T S DE SKI " T O U T E R E M O N T É E ' A U 

M O N T S T E A N N E 
• VOTRE PASSEPORT APRÈS SKI 
• ET LES POURBOIRES 

SI ON V O U S CONDUIT . 
• LES M Ê M E S A R R A N G E M E N T S ET EN PLUS. LE TRANS­

PORT PAR AUTOBUS. DÉPART DE M O N T R É A L LE V E N ­
DREDI 22 FÉVRIER E T RETOUR LE D I M A N C H E 24 FEVRIER 

• LE S K I B U S DE L'HOTEL LE C O N C O R D E AU M O N T 
S T E A N N E . 

LOEWS LE CONCORDE. 
L'HÔTEL SUR LA GRANDE-ALLÉE 

1225. PLACE M O N T C A L M QUÉBEC. QC CANADA G1 R 4W6 

C A R T E D E T A R I F - S P E C I A L SKI R E L A C H E 

ADULTE 

AVEC VOTRE VOITURE AVEC NOTRE AUTOBUS 

ADULTE 

1 NUITS 

I JOURS 
3 NUITS 

3 JOURS 

4 NUITS 

4 JOURS 

5 NUITS 

SJOURS 

2 NUITS 

1 JOURS 

3 NUITS 

3 JOURS 

4 NUITS 

4JOURS 

5 NUITS 

S JOURS 

f Pi RS PARCHAMBRE 165.00$ 243 .00$ 324 .00$ 402 .00$ 200 .00$ 283 .00$ 370 .00$ 454.00$ 

JPEHS PA H CHAMBRE 114.00 166.00 | 222 .00 274 .00 148 .00 207 .00 268.00 327.00 

l PERD PARCHAMBRE 97.00 141.00 188.00 232 .00 132 .00 181.00 234 .00 284.00 

4PERS PARCHAMBRE 89 .00 128.00 171.00 210 .00 123 .00 168.00 217.00 263.00 

EN> ANTSDE MOINE, DE 
14 ANS OCCUPAS! LA 
CHAMBRÉ DES ADULTES 54 .00 80 .00 106 .00 126 .00 88 .00 120.00 152 .00 178.00 

GROUPE 

f l u O l A M S D E MOINS flE 
14 A N ' , AVEC ESCORTE 

VOUS ORGANISEZ VOTRE PROPRE GROUPE 
ET PROCÉDEZ AU NOLISEMENT D'UN AUTOBUS. 

CLASSE OE NEIGE.FERMETURE DES ECOLES 
PERIODE DU 22 FEVRIER AU 1 M A R S 1985 

, 'P£HS PARCHAMBRE 

UN SÉJOUn COMPLET ET OFFERT A TITRE GRACIEUX 

POUR CHAQUE GROUPE DE 25 PERSONNES 

139 .00 197 .00 255 .00 306.00 

1PCHS PAPTHAMBHt 

UN SÉJOUn COMPLET ET OFFERT A TITRE GRACIEUX 

POUR CHAQUE GROUPE DE 25 PERSONNES 122 .00 171 .00 221 .00 
I 

263.00 

IPERS PAMC.«AVB"S 

UN SÉJOUn COMPLET ET OFFERT A TITRE GRACIEUX 

POUR CHAQUE GROUPE DE 25 PERSONNES 

114 .00 158.00 204 .00 242.00 

C O N D I T I O N : 
LE PRIX S 'APPLIQUE A UNE P E R S O N N E ET C O M P R E N D VOTRE H E B E R G E M E N T . V O S PETITS DÉJEUNERS. VOS DiNERS. 
VOS R E M O N T E - P E N T E S . VOTRE S T A T I O N N E M E N T . UNE ENVELOPPE POUR VOS SKIS, VOTRE F O N D U E AU FROMAGE. 
LES SPÉCIAUX S APPL IQUENT POUR UN SÉJOUR M I N I M U M DE DEUX (2) NUITS LE SPÉCIAL SKI " R E L Â C H E " INCLUT 
LES T R A N S P O R T S DE MONTREAL A QUEBEC ET AU MONT S T E A N N E . DANS LE CAS DU FORFAIT AVEC NOTRE AUTOBUS 

POUR RÉSERVER, TÉLÉPHONEZ SANS FRAIS DIRECTEMENT AU CONCORDE 

1-800-463-5256 

• .-•.'•v.:;.-v.-:::;':;:: 

wolator vous offre maintenant deux bons 
oyens de régler vos problèmes d'envois. 

f y. -

PuroLetter 

u jour au lendemain 
PUROLETTER, pour des envois rapides et fiables 
jour au lendemain dans tous les endroits desservis 

tement par Puroiator Courrier au Canada et aux 
MUnis. Aussi: service en 48 heures vers l'Europe 
àoyaume-Uni. Absolument aucune limite de poids, 
ce que peut contenir la solide enveloppe 
LETTER est accepté. 

PuroFax 
En moins de 3 heures 
Le service de transfert de fac-similés PUROFAX pour 
des envois porte à porte à travers le Canada en moins 
de 3 heures. Communiquez simplement avec votre 
bureau local de Puroiator Courrier et dites que vous 
avez un envoi PUROFAX. Nous nous chargeons 
du reste. 

mnaitre tous les endroits desservis, communi-
un représentant en marketing du bureau de 

Courrier dë'votre région. 

JÊ0 
MMPi Puroiator 

courrier® 
Quand il faut, il fautP 
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SAUCIER 
L ELECTRONIQUE LTÉE S 

G R A T U I T 

»400. 
Db LOCATION 

Df. «-"MM 

M A G N É T O S C O P E V H S 
• convertisseur intégré 105 canaux 
• télécommande io fonctions 
• accès frontal 
• programmable 14 jours-'4 émissions 
• modèble VC-385 

Lot No 26 

$1 ,99 

HITACHI TÉLÉCOULEUR 26' 
• modèle TS-3931 
• syntonisatuer 129 canaux 
• contrôle à distance détachable 

17 fonctions 
• alfichage sur récran 
• entrée audio-vidéo 

VerseTnent comptant 
• 5 1 6 " 

*75° ° x 1 2 m o i s 

99 
^ Lot No 27 

TÉLÉCOULEUR 26" 
• syntonisatuer électronique 129 

canaux 
• affichage de l'heure et du canal sur 

l'écran 
• entrée et sortie video el audio 
• <t haut-parleurs 
• contrôle à distance 17 fonctions 
• modèle TS-396-Î 

99 
Lot No 28 

T E L E C O U L E U R 2 6 " 
• télécommande amovible a 16 louches 
• syntomsation a 127 canaux 
• meuble de style contemporain 
• système aulo-couleur 
• càblo-selecleui incorpore 112 

canaux 
modélo PC-26 K 57 

Panasonic 

$ 999 99 
Lot No 29 

g£ HITACHI 
T E L E C O U L E U R 2 6 " 

• luminar 20" 
• modèle TS-1130 
• contrôle automatique des 

fréquences 

Versement comptant 
' 2 6 3 ° ' 

» 4 1 " x 1 2 mois 

i99 

SYSTÈME VIDÉO 
PORTATIF, COMPLET 

• modèle VJP-900 
• accès direct de la caméra 
• syntonisation directe 
• contrôle à distance 

sans fil 
• programmable 21 jours/8 

événements 
• caméra modèle CKC-020 
• zoom 6:1 

Versement comptant 
» 8 7 0 " , , 

' 1 0 0 ° ° x 1 2 m o i s 

$ 99 
Lot No 31 

H I T A C H I 
ÉCRAN 
GÉANT 

• Écran géant 45' 
• entrée et sortie audio 

stéréo 
• 4 haut-parleurs avec 

amplificateur 
• accès direct du 

contrôle à distance 
• contrôle des voies 

basses et graves 

2999 99 
Lot No 32 
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« VIDÉO CLUB « VIDÉO CLUB • VIDÉO CLUB 

GRATUIT 
$400 

Une valeur de $400 applicable sur la lo­

cation de films vidéo ainsi qu'une carte 

de membre à l'achat d'un vidéo de $550 

et plus. Frais d'inscription $ 10. 

VIDEO CLUB» VIDÉO CLUB • VIDÉO CLUB • 

&TDK 
SD5& SA90 

C S A - 6 0
 S 2 6 9 ch. A?oAT 

S A - 9 0 
$ 2 9 9 

Ch. PLUS 

0 HITACHI 

LECTEUR AU DISQUE NUMERIQUE 
• Modèle DA-1000 
• Chargement 

f iontal 
• Touches 

k électroniques 
$ 439 99 

(JrD P I O N E E R 

Modèle CT-10 

MAGNÉTOPHONE 

À CASSETTE 

TOSHIBA 

FOUR MICRO-ONDES 
• Contrôles 

.MÏ Ï f f l q u "$0:AII99 
ER-555 

AKÂI 

Modèle HX-1C 

MAGNÉTOPHONE 

DOLBY B/C 

199 9 9 

0 HITACHI 

FOUR MICRO-ONDES 
* Plateau rotntit 
• Modèle 

MR-7830 

;499s 

MAGNÉTO-CASSETTE 
Modèle AD-F 350 

• Dolby B / C • Indicateur LED • 
Touches électroniques 

i 95 

TOSHIBA 
m 

• 

I k* 

FOUR MICRO-ONDES 
1 6 pi. eu. 

Modèle D-99 MW 

MAGNÉTOPHONE 
A CASSETTE DOUBLE 

AKAI 

Modèle HRX-44 
MAGNETOPHONE 

A CASSETTES 
A U T O - I N V f R S I O N 

HITACHI 

FOUR MICRO-ONDES 
Auto-sensor 
Modèle 
MR-8030 

HITACHI 
mm 

MICRO-ONDES C 0 N V E X I 0 N 
v l R - 9 0 2 0 • 1.6 p i e u • I n t é r i e u î a c i e r 
x y u a b l e • Gr i l l e d o c u i s s o n i n c l u s e 

GD P I O N E E R 

I 
Ri-r.t 'ptcur Btéréo Dm-fm, 
modèle SX-202 , 2b watla 
canal 
fnfotO l o u r n . i n v . modHo 
ST- ÎM0 
2 haut-pai lo i i rs <* vows , 
modèle CP3530 

0 HITACHI 

aiLsrui 
Récepteur stéréo 
am Im, modèle 
R-110. 20 watts 
canal 
Table tournante, 
modèle PD-11 
2 haut-parleurs 3 
votes, modèle 
SRCA1 

k99 
y • :•< 

0 HITACHI 

ENSEMBLE COMPRENANT: 
• A m p l i f i c a t e u r i n t é g r é d e 8 0 w a t l s H A 3 

• M a g n é t o p h o n e a c a s s e t t e s s t é r é o a v e c 
D o l b y , m o d è l e D E - 1 2 

• T a b l e t o u r n a n t e , m o d è l e H T - 1 2 à 
e n t r a i n e m e n t p a r c o u r r o i e 

• S y n t o n i s a t e u r A M - F M s t é r é o d i g i t a l 
m o d è l e F Ï - 3 

• H a u t - p a r l e u r s à 3 v o i e s : m o d è l e A P - 1 2 3 5 

* 5 8 " X 12 m o i s 
versement comptant 

' 3 9 0 . 0 2 
$ 999 99 

KENWOOD//160' 
(WATTS-

MU. 

r 
» 5 8 " X 1 2 m o i s 
versement comptant 

. « 3 9 0 . 0 2 

• R é c e p t e u r A M - F M s t e r e o d i g i t a l . 8 0 

w a t t s R M S p a r c a n a l M o d è l e K R - 9 5 0 

• M a g n é t o c a s s e t t e s t é r é o , d o l b y 

M o d è l e K X - 3 1 

• T a b l e t o u r n a n t e s e m i - a u t o m a t i q u e 

M o d è l e S T - 2 1 0 

• 2 h a u t - p a r l e u r s h 3 v o i e s , J V C 

M o d è l e S K - 4 0 4 

$ 999 99 

CABINET 
AUDIO 

GRATUIT 
(SD P I O N E E R 

SYSCOM A -50 
• Amplificateur SA-940 
• Syntonisateur FIWAM TX-040 
• Magnétocassette stéréo Dolby 

CT-540 
• Platine à retour 

automatique, PL-640 
• Enceinte à 4 voies et 4 

haut-parleurs 

%BO°°X 1 2 m o i s 
versement comptant 

' 5 6 9 . 9 9 

1399 99 

Technics 

DIGITAL 
• R é c e p t e u r 

a m , I m s t é r é o , 
p r o g r a m m a b l e , 
n o d e l e H T A - 2 5 

• T a b l e t o u r n a n t e 
s e m i - a u i û m a t i q u e . 
m o d è l e H M O I 

• M a g n e t o p h o n e a 
c a s s e t t e s a v e c 
D o l b y , m o d è l e 
D E - I * 
• ? h a u t - p a r l e u r s 3 

, i 2 « o i e s , 
m o d è l e H S p - 1 0 0 

199 

Z - 3 0 0 0 3 

* 6 2 S 0 X 1 2 m o i s 
versement comptant 

~ ' 4 4 8 . 9 9 . 

• A m p l i f i c a t o u * s u p e r c l a s s e A . m o d è l e 
S U V - 3 0 3 

• S y n t o n i s a t e u r a m - l m s t é r é o , m o d è l e 
S T Z - 3 5 

• T a b l e l o u r n , . n t e T e c h n i c s , m o d è l e 
S L B - 2 0 0 

• M a g n é t o p h o n e a c a s s e t t e s s t e r e o a v e 
D o l b y , m o d è l e H S B - I 2 

• 2 h a u t - p a r l e u r s P h i l i p s , a v e c r a d i a t e u r 
p a s s i f , m o d è l e 0 4 3 0 

• Récepteur am-lm stéréo digital 
programmable, modèle 2-3ÛO0 

• Table tournante a entrainement 
direct, modèle PD-11 

• 2 haut-parleurs 3 voies, en 
polypropylene, modèle 1035 

• 3 7 s 0 X 12 m o i s 
. versement cgmptant • 

. « 3 1 2 . 9 9 

$699" 1 

AKAI jfîsol 
• Récepteur digital, à 

contrôle électronique, 
modèle AAA-45 

• Table tournante à 
entrainement direct, 
modèle APD-2 

• Magnetophone à 
cassettes stéréo Dolby 
BC. modèle HX-1C 

• 2 haut-parleurs DB+. en 
polypropylene avec pied 

* 7 5 ° ° X 1 2 m o i s 
versement comptant 

$ 
' 5 1 6 . 9 7 

1299 
CLflSTU-

• S y n t o n i s a t e u r A M F M s t e r e o , m o d è l e T - 7 1 0 
• A m p l i f i c a t e u r i n t é g r e . /0 w a t l s R M S p a r c a n a l , 

m o d è l e A - 9 1 0 

• 2 h n u t - p a r l o u r s . 3 v o i e s . 1 0 0 w a t t s c h M o d è l e 
3 - 9 3 0 

• C a b i n e t a u d i o i n c l u s m o d e l é G X - y t û 
T a b l e t o u r n a n t e t a n g e n l i o l l e SLMIII-
a u l c m a t i g u e P L - 4 0 
M a g n e t o p h o n e i c a s s e t t e s t e r e o , 
m o d è l e D - 5 6 

* 8 6 5 ° X 1 2 m o i s 
versement comptant. 

' 5 9 6 . 9 9 

99 1499 
Cabinet audio inclus 

S y n l o n i s a l t u r a m - l m s t é r é o 
d i g i t a l , m o d è l e F T - 3 
P r e - a m p l i l i c a t e u r . s t é r é o , a v e c 
c o n l r ô l e a u d i o , n o d è l e H C A - 8 5 0 0 
A m p l l l i c a l e u i d e p u i s s a n c e - M o s 
F o l » , 1 0 0 w a t t s p a r c a n a l , 
m o d è l e H M A - 8 5 0 0 
L e c t e u r a u laser d i g i t a l , m o d è l e 
D A - 3 S 0 0 
2 h a u t - p a r l e u r s C o l e s t i o n . a v e c 
r a d i a t e u r p a s s i f d e 2 0 0 w a t t s , 
m o d è l e 44 

BlCELESTION 

*190°° X 12 m o i s 

versement comptant 

*989.99 

2999 99 

80 mois de garantie avec 
un léger supplément 

Les photos peuvent 

différer des modèles 

en vente 

10,090 boul. St-Laurent 
entre Sauvé et Sauriol (métro Sauvé) 

vaste stationnement gratuit 

3 8 9 - 3 5 4 1 
Sherbrooke 2144, ouest rue King 563-9191 

1 2 mois s a n s intérêt 

pour a c h a t d e 6 5 0 . 0 0 

o u p lus, sur les ar t ic les 

annoncés s e u l e m e n t 

PORTER 
A MON 
COMPTE 
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UNE IDÉE CADEAU 

QUI VOUS PLAIRA SÛREMENT 

TÉLÉCOULEUR 

M o d è l e K V - 1 9 8 0 

• Câb losé lec teur d e 1 5 5 c a n a u x 
incorporé 

• T é l é c o m m a n d e à 1 0 touches 
sans fil 

• I m a g e T R I N I T R O N 

P R I X 
D ' A M I 

$99995 

MAGNÉTOSCOPE BETA 

M o d è l e S L H F R - 3 0 

P R I X 
D ' A M I $699 

C a p a c i t é B E T A HI -F I 
• M i n u t e r i e programmable 
• 6 p r o g r a m m e s / / j o u r s 
• Télécommande s a n s fi l 

LA VENTE SE TERMINE LE 16 FÉVRIER 1 9 8 5 
A T E L I E R S E L E C T R O N I Q U E S GRANBY 

S • " 3 1 . rue Evangeline 

ST-HUBERT 
3256. rue Grande-Allée 678-3430 

C u m u l a* I.I '«dKxtiftuainn ti u#» 
UflfCOITIT .uni. ,11.- . in, 1 n l - r - f i n 

AVIS D'AUDIENCE PUBLIQUE 
C R T C • Avis d'audience 
publique 1985-9, Le 
C'.R T.C. tiendra une au­
dience publique ù partir du 
25 mars 1985 .m Château 
Champlain, I. Place du Ca­
nada, Montréal d j » i. afin 
d'étudier ee qui suit Radio 
Futur» l iée -15. V E R D U N 
(Q»é.). Demande 
(843219700) présentée par 
R A D I O F U T U R À LTÊE 
en vue de renouveler ta li-
eenec de radindifluiion de 
C ' K V L Verdun, qui expire 
le J0 septembre La re-
quériinic propose de diffu­
ser 5i)'' de musique vocale 
en français, ce qui se situe 
en deca de l'exigence de 
<i5'i fixée par la politique 
du Conseil. I.a demande 
peut cire examinee clic/: 
211. av. Gordon. Verdun 
( Q u c . ) l l 4 ( i 2 R 2 . 
Quiconque peut consulter la 
documentation complete 
touchant cet avis aux bu­
reaux du titulaire de licence 
dont l'adresse est donnée u-
haut: au C R T C . t.dilic-
central L e s Terrasses de l a 
Chaudière. I. Promenade 
du Portage, Piece 561. Hull 
(Quebec): cl au bureau re­
gional du C R I C Com­
plexe O u ) Favrcau.Toui de 
l'Est, 200 ouest, boni. Dor­
chester. Piece 6 0 1 Montreal 
(Qucbce)l l2Z 1X4 
Les interventions doivent 
être envoyées au .Secrétaire 
general. C R.l'.t . Ottawa 
(Ontario) K I A UN.! cl copie 
conforme a la requérante le 
ou avant le S mais I9S5. 
Pour de plus ampler rensci 
gnemenls s.»us pouvez eon 
lacier la direction .les Au­
diences publiques du 
C R I C (SI 1'» 997-IJ28 ou 
997-1027. ou les Services 
d'information du ( R 1 ( 
a Hull .I.I (XI9) 997-OJI3 ou 
le bureau region.il de Mont­
réal (5 M ) 283-6607. 

Canada 

PROJECTION DE VIDÉO-CLIPS 

en font voir 
de foutes les couleurs à M a r o i s 
| | L a q u a t r i è m e s é a n c e pub l ique du t r i b u ­

na l d ' a r b i t r a g e c h a r g é d ' e n q u ê t e r s u r les 
condit ions de t r a v a i l des techn ic iens - a m b u l a n ­
ciers du M o n t r é a l - M é t r o p o l i t a i n a donné l ieu , 
h ie r , a des scènes lugubres et po ignantes a lors 
que la p a r t i e s y n d i c a l e a p résen té une s é r i e de 
vidéo-cl ips qu i m o n t r e n t ces t r a v a i l l e u r s en 
ple ine ac t ion sur des l ieux d 'acc iden ts , de 
m e u r t r e s et d ' incend ies . 
P H H I B H M M M M H M M B H M H 

CLAUDE-V. MARSOLAIS  

P a r m i les scènes les plus f r a p p a n t e s , tel les 
une sér ie de t a b l e a u x h y p e r r é a l i s t e s q u e l'on 
ne m o n t r e j a m a i s a u g r a n d pub l ic , i l y eut ce l le 
de ce m o t a r d a t t e i n t p a r c inq ba l les à la tê te et 
à la po i t r ine d a n s le c e n t r e - v i l l e et dont une 
équipe d ' U r g e n e e - s a i i t é s ' a f f a i r e à le m a i n t e ­
n i r en v ie p a r d iverses m a n i p u l a t i o n s techni­
ques'. 

« E n l e v e z nies j a m b e s , host . . .de c. . . », s 'éc r ie 
un j e u n e h o m m e dont la v o i l u r e v ient de t a m ­
ponner un l a m p a d a i r e sur une g r a n d e a r t è r e et 
qui a les j a m b e s coincées d a n s un a m a s de fer ­
r a i l l e . T o u t a u t o u r , les p o m p i e r s s 'ac t ivent à 
déch ique te r la tôle et l ' ac ie r du bol ide a f i n de le 
d é g a g e r tandis que le m é d e c i n et les a m b u l a n ­
ciers lui donnent les p r e m i e r s soins. 

La scène la plus h o r r i b l e qu i a é t é p résen tée 
pour i l l u s t r e r le t r a v a i l des é q u i p e s d ' a m b u l a n ­
c iers It'll ce l le de cet homme qu i a ten té tie 
s ' i m m o l e r p a r le feu en m a i d e r n i e r à M o n t ­
r é a l . E n c o r e en v ie , l ' h o m m e n ' é m e t t a i t plus 
que des sons rauques l o r s q u ' i l fut s e c o u r u . 
M a i s le geste le plus d i f f i c i l e dans ce cas fut 
posé par le m é d e c i n qu i ten ta i t d ' a d m i n i s t r e r 
au pat ient une in jec t ion a lors q u e sa peau é ta i t 
devenue d u r e c o m m e du bois p a r c e q u ' e l l e 
a v a i l été c a l c i n é e . 

Que d i r e de ces trois corps asphyx iés q u e l'on 
vient de r e t i r e r d 'un i m m e u b l e incend ié rue 
O n t a r i o H que l'on tente de r a n i m e r en p r a t i ­
quant le bouche à bouche a t r a v e r s ... les vo­
m i s s e m e n t s . 

Selon le prés ident du R a s s e m b l e m e n t des 
employés t e c h n i c i e n s - a m b u l a n c i e r s , M . M i c h e l 
Cot ton, c e l t e p r a t i q u e de r é a n i m a t i o n bucca le 

n'est pas sans d a n g e r puisque d é j à d e u x ambu­
l a n c i e r s ont a t t r a p é le sida en s e c o u r a n t c e r t a i ­
nes personnes . 

Ces scènes m a c a b r e s ont é t é pr ises e n t r e je 
1er m a i et le d é b u t de n o v e m b r e 198-1 dans l ' ag ­
g l o m é r a t i o n du M o n t r é a l M é t r o p o l i t a i n p a r t i r / 
c a m é r a m a n pig iste dont le n o m n'a pas é t é t r e 
v u l g u é m a i s qu i a prê té les casset tes v i d é o ' a û 
RETAQ. 

M . Cotton a soul igné que le d o c u m e n t audio; 
v isue l é t a i t nécessa i re pour d é m o n t r e r a u t r i ; 

b u n a l d ' a r b i t r a g e que les t e c h n i c i e n s - a m b u l a n ­
c i e r s ne f o n t p a s un t r a v a i l d ' i n f i r m i è r e 
a u x i l i a i r e m a i s plutôt de p o m p i e r . L e R E T A Q 
r e v e n d i q u e , en e f f e t , un s ta tu t d is t inct p o u r ses 
m e m b r e s puisqu'ils sont appe lés à o e u v r e r 
dans des condit ions d i f f i c i l es et h a u t e m e n t 
é m o t i v e s e t qu ' i ls doivent en plus p r a t i q u e r des 
actes ou m a n i p u l a t i o n s que ne l e u r r e c o n n a î t 
pas l e u r pro fess ion . 

L e p rés ident du t r i b u n a l . P i e r r e M a r o i s , i j 'a 
pas voulu c o m m e n t e r lu séance de p ro jec t ions 
à l a q u e l l e il a assisté. I l a s i m p l e m e n t i n d i q u é 
qu 'on l 'ava i t p r é v e n u de s'en t e n i r à un pe.lit 
d é j e u n e r u l t r a - l é g e r . 

M . M a r o i s a . pa r a i l l eurs , p réc isé q u e J e 
m a n d a t du t r i b u n a l d ' a r b i t r a g e était, un peu 
d i f f é r e n t de celui que l'on a t t r i b u e g é n é r a l e ; 
ment à un tel o r g a n i s m e pu isqu ' i l ne peut q u e 
f o r m u l e r des proposit ions r e l a t i v e m e n t a u x 
p r o b l è m e s connexes à l ' a p p a r i e m e n t , à l a ' r é ; 

n u m é r a t i o n g l o b a b l e , aux ex igences de f o r m a ­
t ion et aux a v a n t a g e s sociaux. 

L e m a n d a t du t r i b u n a l d ' a r b i t r a g e d e v a i t 
s ' éche lonner sur une pér iode de trois mo is ' i j c 
t e r m i n a n t f in m a r s m a i s M . M a r o i s sout ient 
q u ' i l d e v r a p r o b a b l e m e n t d e m a n d e r une e x t e n 
sion de que lques semaines pour m e n e r a b ien 
son t r a v a i l . 

P a r a i l l e u r s , le président du RETAQ a a p p r i s 
à la presse q u ' u n c o m i t é d ' a r b i t r a g e a v a i t d é c i ­
d é de m o d i f i e r le c o n g é d i e m e n t de six s a l a r i é s , 
a u cours de la pér iode des fê tes , en suspension 
de d e u x mois 11 espère que Hi a u t r e s e m p l o y é s 
congédiés v e r r o n t leur cas rev isé de la m ê m e 
f a ç o n . 

Lit "Teen set" incluant étagère et tiroir 
en mélamtne blanc pour matelas 

I 99 $ 3 S " X 7 5 " ( n 0 n C O m P ; i S | 

Fauteuil pivotant "Alpha" 
structure en tube laqué noir 
et housse disponible en noir, 
rouge ou gris 

Chaise: 49 $ ^ d'acier chromé, assise et dossier cannés 

Fauteuil 59 $ 0 l s P ° n i ' j l e l a ° . u é n o i r o u hêtre naturel. 

Meuble stéréo en mélamine 
blanc ou noir. Dimensions: 
H 40" L 2 1 " P 16" 

59$ 

Y-
'A: 

VU» 59$ 
Étagère en mélamine blanc H 7 1 " L29" P 1 1 " 

1/ 2 P R I X ! 
SUR NOTRE STOCK ENTIER DE 
VERRES SUR PIED EN CRISTAL 
«PINWHEEL». De Hongrie. 
Sherry • Sorbet • Assiette a sorbet • Coupe 
à fruits • Liqueur • Claret 
Prix ord. S'mpson 13 .98 

6 9 9 
VENTE 

Bourgogne • Whisky • Verre • Flûte à 
C h a m p a g n e • Cognac • Verre à eau 
Prix ord. Simpson 15 .98 

79 9 
VENTE 

ÉCONOMISEZ 
4 0 % 
ACCESSOIRES «PINWHEEL» 
EN CRISTAL 
Profitez-en dès aujourd'hui! Économisez 
5 0 % sur ce crista! à 2 4 % teneur de plomb 
de Tchécoslovaquie.. . en prévision de 
toutes vos réceptions! 

Bols • Vases • Ensembles salière et 
poivrière • Ensembles crémier et sucrier • 
Carafes • Corbeilles • Et plus encore! Prix 
ord. Simpson 16 .50 à 9 6 . 9 5 

9 8 9 à 5 7 9 9 
VENTE 

ÉCONOMISEZ 
4 0 % 
VENTE DE COUVERTS «1847 
ROGERS BROS.» EN PLAQUÉ 
ARGENT OU PLAQUÉ OR 

57 0 , fi720 
a V f VENTE 

Complétez votre collection ou 
commencez-en une! Éléments libres 
offerts en 8 motifs en plaqué or et en 6 
motifs en plaqué argent. Placez votre 
commande avant le 30 mars et vous la 
recevrez 6 à 10 semaines plus tard. 

A. « L o v e - * B . «Garland» 
C. "Reflection» D. « 1 8 6 7 » 
E. «GrandeSilhouette» F. «Orléans» 
G. «Héritage» H. «Renaissance»* 

Prix ord. Simpson 9 .50 à S112 
• N o n offerts en plaqué argent 

Cr ista l /argenter ie , 4 4 5 / 2 2 8 , centre-ville. 
Aussi à Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno. 

Pour achat en personne seulement 

RECHERCHEZ LES SPÉCIAUX DU JOUR 

30? 
chez Simpson centre-ville seulement. 
Rabais 1 0 % à 3 0 % 
sur les prix ét iquetés. 
Articles différents à tous les jours. AUJOURLTHUI 
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Les profs d'université 
dénoncent les coupures 
M Les syndicats regroupant 
• • 5 500 des 6 833 professeurs u-
nlversitaires ont lancé une cam­
pagne, hier, pour dénoncer les 
compressions budgétaires dans 
les universi tés qui, selon eux, 
hypothèquent l'avenir du Québec. 

ANDRÉ NOËL  

" • La situation des universités a 
atteint un seuil critique, a dit la 
présidente de lu campagne, Ann 
Robinson. Bientôt, les établisse­
ments ne pourront plus Jouer leur 
fôlc dans la preparation du Qué­
bec de demain ». 

line première conférence, le 25 
lévrier à Sherbrooke, portera sur 
le.sous-financement des universi­
tés, Les organisateurs de la cam­
pagne feront ensuite le tour de 
sept autres villes universitaires 
jusqu'au 21 mars et dépenseront 
$aiio 000, notamment en annonces 
dans les journaux. 

Malgré les progrès accomplis 
depuis 20 ans, l'enseignement su­
périeur n'a toujours pas rattrapé 
la moyenne nationale au Québec, 
a souligné Mme Robinson. 

En 1983, le taux de scolarisa­
tion universitaire parmi les adul­
tes de 20 ans et plus était de 9,3 p. 
cent au Q u é b e c , c o m p a ­
rativement a 11,8 p. cent en Onta­
rio et 10,fi p. cent pour l'ensemble 
du Canada. 

Chez les Québécois francopho­
nes, ce taux n'est que de 7,5 p. 
cent, estime la Fédération des as­
sociations de professeurs des uni­
versités du Québec. 

Pourtant, a déploré Mme Ro­
binson, les subventions universi­
taires par étudiant ont décru de 
10,1 p. cent depuis 1076. 

Les subventions de fonctionne­
ment sont tombées à $733,8 mil­
lions en 1984 (en dollars cons­
tants de 1981 ), alors qu 'el les 
étaient de $840,5 millions en 1981. 

«Toutes les conditions qui font 
une vie universitaire féconde et 
ren tab le se dé té r io ren t , a dit 
Mme Robinson. Des projets de 
recherche sont abandonnés, les 
équipements informatiques sont 
Insuffisants et Inappropriés, les 
ratios étudiant.vprofesseurs sont 
tels que l'encadrement des étu­
diants en souffre ». 

TIMKEN 
Roulement à 
rou leaux coniques 

1326. rue Notft-Ount Outil 
5759, rue Hochslig» 
6979. lui Jury Elt 
1918, boul. dît IMMWM 
805. boul.Stt-Foraong.) 
UO.boul. SlfrCNrti(St-Liurtnt) Ouvert le samedi hur'-r : 917-7431 

€I)ûcolatrric Corn? 

orne de l a w 
ïoisfon V 

Voici, fraîchement 

importé de Belgique, 

le chocolatissime, 

préparé avec les meilleurs 

ingrédients du monde entier. 

Le cadeau parfait. 

pouria SA INT- VALENTIN 
Café 

Ann Robinson, présidente 
de la Campagne des profes­
seurs des universités québé­
coises. 

luEpQ 
Wc&ê 

MAISON ALCAM 
2100 RUE STAfILtY 

285-1225 

SIMPSON 
TÉLÉ-COULEUR CONSOLE 
63 CM (26")«CUST0M 
SÉRIES» DE «ZÉNITH» 
1. Modèle avec tube-
image «Chromasharp 
1 0 0 " à électrons 
alignés... pour une image 
des plus nettes el des plus 
fidèles. Superbe console 
fini chêne ton muscade, 
roulettes dissimulées. 
Modèle SS2545 

$ 9 9 9 

LA QUALITÉ ET LA 
PERFORMANCE 
DES TÉLÉVISEURS 
«ZÉNITH» NE 
SONT PLUS À 
FAIRE! 
Voici les raisons pour vous 
procurer un téléviseur «Zénith»: 
• Syntonisateur électronique 

contrôlée à quartz pour 
reproduction de haute qualité 

• Télécommande «Computer 
Space Command» pour mise en 
marche/arrêt, accès direct au 
canal ou par ordre croissant 
décroissant, volume-
amortissement 

• Canaux à affichage DEL facile à 
lire 

• Peut capter jusqu a 154 canaux 
(où offerts). 

S 699 
TELE-COULEUR 48 CM 
(20") «SYSTEM 3" 
DE «ZÉNITH» 
2 . Modeie avec tube-image 
« Chromacolor Contrast - à vitre 
foncé absorbant la lumière 
ambiante pour vous offrir des 
contrastes exceptionnels. 
Et la matrice noire entourant 
chaque point de couleur vous 
procure des couleurs riches et 
fidèles. Modèle S A I 9 3 7 P 

Divertissement au foyer, 395. 
centre-ville Aussi à Fairview. 
Aniou. Laval et St-Bruno 
Pour achat en personne 
seulement 

"H? 

. . " r _ 8.5.1.1 . 8 

r-, r - i ~ : -r.vt: 

ZKNIÏH 

$ 779 
3 . MAGNÉTOSCOPE «ZÉNITH» FORMAT VHS 
Notez les caractéristiques: 
• Syntonisateur électronique à quartz vous donnant accès à 133 canaux 
• 8 émissions programmables sur une période de 14 jours • Repérage à 
4 tètes • Télécommande « Space Command" sans cordon • Dispositif do 
repérage à 2 vitesses • Indicateur automatique vous indiquant le 
nombre de pieds à écouler • Modèle VR3010. 

\/Donnez 
> . j £ v  

CONSULTEZ 
LA CLINIQUE 
D'HYPERTENSION ARTÉRIELLE 
de la FONDATION DU QUÉBEC 
DES MALADIES DU COEUR 
Jeudi 28 lévr ier 1 9 8 5 .' 
1 0 h à 2 1 h 
à La Cave 
Simpson centre-ville 
AUCUNS FRAIS - AUCUNE OBLIGATION 

AUJOURLJHUI 

LLLozea 
( DÉVELOPPEMENT ET AGRANDISSEMENT : SERVICE 1h 

(/(«, CMC... 

DL-200 

I 

Voici l'appareil 35mm le plus révolutionnaire 
depuis plusieurs ornées. Cette merveille 
incorpore le maximum de caractéristiques dans 
un boitier robuste et compact. 

— avance du film automatique 
— flash automatique 
— contrôle de contre-jour 
— réglage automatique des ASA 
— chargement automatique 
— plus d'un detail qu'il faut voir pour les croire 
— retardateur 

Seulement 

$189 

SPECIAL SUR PRODUITS Cl BACH ROME 
PAPIER 

— cibachrome A-ll 8 X 1 0 10 f. 

— cibachrome A-ll 8 X 10 50 f. 

— cibachrome A-ll 

— cibachrome A-ll 

— cibachrome A-ll 
CHIMIE 

— P30 ensemble 1 litre 

— P30 ensemble 2 litres 

— P30 ensemble 5 litres 

* 8.49 
$ 36.99 
«15.99 
$69.99 
$34.99 

$16.99 
$26.99 
$52.99 

de la p h P t 0 

Le grand cljef 
delà 

pt\pto/vidèo 
6229 St-Hubert 274-6577 

Beaub ien ® 



A 14 LA PRESSE, MONTREAL, JEUDI 14 FEVRIER 1985 

A L'UNIVERSITE 
DE AAONTRÉAL 

Un scientifique 
va succéder 
au recteur 
Paul Lacoste 
r n Signe des temps. Les deux candidats re-
™ c o m m a n d é s pour s u c c é d e r à l ' ac tue l 
{recteur de l 'Universi té de Montréal, Paul La­
coste , sont des scientifiques de grand calibre. 
L e choix final se posera, lundi prochain, entre 
' M M . Gilles Cloutier et Koland Doré, respecti­
v e m e n t vice-président à la technologie c l aux 
affaires internationales d 'Hydro-Québec, et di­
recteur de l 'École polytechnique de l ' U . de M . . 

NICOLE B E A U C H A M P 

• L e long processus de consultation, amorcé a 
la rentrée de septembre, a r r ive en effet à sa 
phase décis ive. Le comité chargé de mener 
toute cette opération a transmis ses recom­
mandat ions au Conseil de l 'université, instance 
qui a le dernier mot. Dans cette espèce de cour­
se de fond, 55 noms figuraient à la ligne de dé­
part, dont celui du recteur sortant Paul Lacos­
te. Apres un deuxième mandat qui expire en 
juin prochain, soit 10 années à la tête de l'insti­
tution du Mont-Royal , M . Lacoste se rangeait 
parmi les aspirants au poste de prestige com­
m e le candidat de la réserve. 
Pour le changement 

Mais un vent en faveur du changement a 
soufflé au sein de la communauté universitai­
re. Lors du scrutin indicatif de novembre , l'as­
semblée universitaire, composée en grande 
part ie de professeurs, ava i l expr imé ses préfé­
rences en ce sens. M . Gilles Cloutier en était 
ressorti c o m m e le favori et avait devancé le 
recteur par voix contre 11. Quelque 75 per­
sonnes et organismes ont ensuite défi lé devant 
le comi té consultatif pour l'aire entendre leur 
point de vue sur les besoins de l 'établissement 
dé haut savoir et le style de rectorat souhaité. 

Les deux personnes sélectionnées on bout de 
piste mènent une brillante carr ière . La longue 
feuille de rouie de M . Cloutier. âgé de 56 ans et 
docteur en physique, se déploie dans le monde 
de la recherche, d'abord au laboratoire de la 
compagnie R C A Victor do 1959 à 1963. Après 
Cinq années d'enseignement à l 'Universi té de 
Montreal , il occupe des postes de direction à 
l 'Institut de recherches d 'Hydro -Québec . Il 
quitte ensuite PJREQ en 197.S pour s'en aller 
vers l'ouesl canadien où il a présidé le Conseil 
de recherche de l 'Alberto jusqu'en 1983. 11 a en 
outre fait partie de divers organismes voués au 
développement des sciences et de la technolo­
gie, tel le Conseil national de recherches du Ca­
nada. L 'Univers i té de Montréal et celle de l 'AI-
berta lui ont déjà décerne un doctorat honoris 
causa. 

Quant à lui. M Roland Doré. Ifi ans, a une 
formation supérieure en génie mécanique. De­
puis l'obtention d'un doctorat dans cel te disci­
pline a l 'Universi té de Stanford de Californie 
en l!Hi'.' il a poursuivi sa carr ière universitaire 
à l ' É c o l e po ly techn ique de l ' U n i v e r s i t é de 
Montréal, où ses fonctions dans la sphère de la 
recherche l'ont conduit à la direction de l 'école 
en 1982. L'institution montréalaise connaîtra 
donc , la s e m a i n e p r o c h a i n e , le t r o i s i è m e 
recteur laïque de son histoire. M . Paul Lacoste 
avait pris la re lève du Dr Roger C'audry, qui 
avait été nommé sous le r eg ime de l'ancienne 
charte ecclésiastique par le cardinal Patil-
Ktnile Léger . 

Pour centraliser 
Police-jeunesse 
m L e Conseil stratégique de la protection 
™ des enfants, mis sur pied par la mère 
du petit Sebastien Mét iv ie r , disparu depuis 
le 1er novembre , fait circuler une pétition 
pour forcer la direction du service de police 
de la C U M à centraliser les effectifs de Po­
lice-jeunesse. Selon M m e Christiane Méti-
•vier-Sirois, la création d'une telle escouade 
spécialisée dans les enquêtes sur les cas de 
disparition et de rapt d'enfants aurait pour 
e f fe t d 'amél iorer l 'eff icaci té du service et, 
p a r ricochet, les relations entre les policiers 
e t les membres des familles qui ont à v i v r e 
Ces drames bien particuliers. On s'attend à 
recueill ir au moins 20000 noms au cours de 
la prochaine semaine seulement. L e s gens 
jtjiii appuient ce projet de br igade centrali­
sée peuvent aussi expr imer leur opinion, en 
personne ou par le courrier, au 4 047 est, rue 
Sainte-Catherine, code postal HIW-2G9. 

Trois Montréalais 
détenus au Vermont 

« (PC) — Les trois Montréalais d 'origine 
haïtienne arrêtés lundi dernier pour avoi r 

drésumément aidé des compatriotes à entrer 
i l légalemenl aux États-Unis devront demeurer 
derr ière les barreaux, à Burlington, au Ver-
mont, un juge ayant refusé hier de leur accor­
der un cautionnement. 

• Un grand jury devrait décider aujourd'hui si 
lés preuves accumulées par les autorités poli­
cières américaines, en [ 'occurence la U.S. Bor­
de r P a t r o l , sont suff i santes pour tenir un 
procès. 

R o g e r Desronvil , 19 ans, Nicholas Decossi, 36 
ans et Jacqueline Sanon, .13 ans sont soupçon­
nés d'être à la tète d'un reseau qui aide des 
Haïtiens arr ivés à Montréal a t raverser illéga­
lement aux États-Unis, moyennant une somme 
d'argent allant de $1 200 à SI 500. 

L a loi américaine prévoit une peine de cinq 
ans d'emprisonnement pour chaque personne 
introduite de cette façon en territoire améri­
cain. 

Des agents de la G R C de Montréal suivent de 
près le dossier et porteront vraisemblablement 
des accusations à leur tour pour conspiration 
en terre canadienne en vue de facili ter l 'entrée 
i l léga le aux États-Unis. 

Joignez-vous 
\ à moi 

étalonnez 
du fond 

2u cœur 
dation. 

Andrée Lachapelte 

Aujourd'hui, nous avons besoin de vous, 
et si un jour c'était vous...Envoyez vos 

dons à l'adresse suivante: 

ifl-j Fondation du Québec 
des maladies du cœur 

440, Dorchester ouest 
Bureau 1401, Montréal H2Z 1V7 

FORFAIT 
1 NEIGEi 

Venez vous offrir une journée de neige ' 
comprenant: votre chambre, petit déjeuner, 
accès aux activités sportives du Manoir (dont 
notamment, le ski de fond, le patinage, la 
glissade en traîne ou en tube et l'air pur du 
Manoir) et repas du soir. 
Aucuns frais d'hébergement pour les enfants 
de moins de 12 ans partageant la chambre des 
parents. 
Tout ca, on vous l'offre à partir de 
• Prix par personne par jour 
en occupation double. $ 55 

(Taxes et service inclus) 
f , e t vous reposer -

j | LE M A N O I R D U LAC PELAGE 
LAC DELAGE 40. avenue du Lac. Ville du Lac Deiage. (Québec) C0A 4P0 

RÉSERVATIONS 1-800-463-2841 

SIMPSON 

VALEUR SIMPSON 

SOULIERS «FL0RSHEIM» POUR 

HOMMES... L'ÉLÉGANCE À BAS 

PRIX INVITANT! 

PROJECTION 85: À cause (le l'élégance évident.' 
ut du confort inéaalu dûs souliers .Florsheim». 
nous sommes du nouveau assurés qu ils suiont 
encor.i plus en demande on 05 Les souliers 
«Florsheim» sont synonymes d'élégance, ne 
contort ot do qualité, c'est pourquoi Simpson vous 
les offre... et a bas prix en plus! Ln saison é venir 
s'annonce donc des plus prometteuses... lus 
souliers sont d'aussi grande qualité sinon plus et 
las prix Simpson sont dus plus invitants. Modèles 
fabriqués au Canada. Avec empoignes wt 
semelles en cuir Pointures (avec '.',) 7' » à 11. 

Chaussures pour hommes, 205, centre-ville. 
Aussi a Fairview. Anjou, Laval et St-Biuno 

Pour achat en personne seulement 

É C O N O M I S E Z 
25% à 50% 
Sélection de fils 
lavables à la machine 
SAYELLE SIMPSON. Pelote 50 g. 100% «Orlon» 
acrylique worsted. 4 brins. Choix de 42 couleurs. 
Prix ord Simpson 1.35 

«SAYELLE SOFTCX. de «BUCILLA». Pelote 100 g. 
100% «Orlon» acrylique worsted. 4 brins. Couleurs 
variées. (Centre-ville seulement.) 
Prix ord Simpson 2.69 

«WINFANT PLUS» POUR LAYETTE. Pelote 25 g. 
100% acrylique. Tons variés. 
Prix ord. Simpson .89 

«CAPRI» CALIBRE SPORT DE «LAINE DOR.. Pelote 
50 g. 100% acrylique, 3 brins. Choix de 24 couleurs. 
Prix ord. Simpson 1.39 

«CAPRICE» CALIBRE SPORT DE «LAINE DOR». 
Pelote 50 g. 100% acrylique brossé, 3 brins. 
Choix de 24 couleurs. Prix ord. Simpson 1.79 

• ASTRID» CALIBRE SPORT DE «LAINE DOR». 
Pelote 150 g. 100% acrylique, 3 brins. Choix 
de 27 couleurs mode. Prix ord. Simpson 4.98 

«ROYELLE» DE «LAINE DOR». Pelote 50 g. 100% 
acrylique worsted, 4 brins. Choix de 18 couleurs. 
Prix ord. Simpson 1.69 

«GRATTÉ» CALIBRE SPORT DE «LAINE DOR». 
Pelote 50 g. 100% acrylique brossé, 3 brins. 
Choix de 27 coloris modo. Prix ord. Simpson 2.29 

1 

.67 

.34 

.66 

.04 
1.34 
3.73 
1.26 
1.71 

Aussi disponibles: 
• Patrons bilingues 
• Une sélection complète de fils mode 
• Tous les accessoires 

La vente se termine le samedi 23 
février 

Fils, 894 

POUR ACHAT EN PERSONNE 
SEULEMENT, AU 5e CENTRE-
VILLE ET AU 3e A FAIRVIEW. 

MINE . 

CO 
w 4 JflRNS 

MTL. 
La laine qui travaille pour vous 

LE CIRQUE ' 
SHRINER S'EN 
VIENT AU FORUM... 
NE LE MANQUEZ PAS! 

r 

Jeudi 28 février — 14 h 30 et 19 h 30 
Vendredi 1 " mars — 14 h 30 et 19 h 30 
Samedi 2 mars — 1 0 h 30 et 20 h 
Dimanche 3 mars — 13 h 30 et 17 h 30 

r AUJOURLTSJI 
««•y 

55e année 
au bon accueil des 

Canadiens 
' • P| KMI< DU OUI m 


